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PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE  
POUR 2022 

Texte du projet de loi – no 17 

Avant l’article 9 

Amendement no 38  présenté par Mme Louwagie, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Hetzel, Mme Dalloz, M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Bazin, M. Gosselin, M. Forissier, M. Neuder, 
Mme Anthoine, M. Dubois, Mme Bazin-Malgras, 
M. Di Filippo, M. Vatin, M. Fabrice Brun, M. Dive, 
M. Kamardine, M. Herbillon, M. Descoeur, Mme Bonnivard, 
M. Minot, M. Taite, Mme Serre, M. Nury, M. Viry et 
Mme Duby-Muller. 

Avant l’article 9, insérer l’article suivant : 
I. – À la première phrase du 1 du I de l’article 27 de la loi 

no 2020–1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, 
l’année : « 2021 » est remplacée par l’année : « 2023 ».  

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 147 rectifié  présenté par Mme Bonni
vard, M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bazin-Malgras, 
M. Neuder, M. Cinieri, M. Cordier, M. Dumont, M. Viry, 
Mme Tabarot, Mme Anthoine, Mme Duby-Muller, 
M. Hetzel, M. Portier, M. Descoeur, Mme Louwagie, M. Foris
sier, M. Gosselin, M. Fabrice Brun et M. Le Fur, no 210  
présenté par Mme Dalloz, Mme Valentin et Mme Corneloup 
et no 789  présenté par M. Meizonnet, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Hébrard, M. Houssin, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 

M. Bryan Masson, Mme Alexandra Masson, M. Mauvieux, 
Mme Mélin, Mme Menache, M. Ménagé, M. Meurin, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Avant l’article 9, insérer l’article suivant : 

I. – Au I de l’article 151 de la loi no 2020–1721 du 
29 décembre 2020 de finances pour 2021, l’année : 
« 2021 » est remplacée par l’année : « 2022 » et l’année : 
« 2022 » est remplacée par l’année : « 2023 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 79  présenté par Mme Louwagie, M. Nury, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Neuder, M. Viry, M. Minot, M. Gosselin, Mme Bonnivard, 
Mme Anthoine, Mme Corneloup, M. Hetzel, M. Kamardine, 
Mme Frédérique Meunier, Mme Tabarot, M. Seitlinger, 
M. Fabrice Brun, M. Cordier, Mme Serre, M. Cinieri, 
M. Forissier, M. Descoeur, Mme Valentin, M. Di Filippo, 
Mme Dalloz, Mme Duby-Muller, M. Portier et M. Breton. 

Avant l’article 9, insérer l’article suivant : 

I. – Au début du II de l’article 207 de la loi no 2020–1721 
du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, les mots : 
« Pour les années 2021 et 2022, » sont supprimés. 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 80  présenté par Mme Louwagie, M. Nury, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Neuder, M. Viry, M. Minot, M. Gosselin, Mme Bonnivard, 
Mme Anthoine, Mme Corneloup, M. Hetzel, M. Kamardine, 
Mme Frédérique Meunier, Mme Tabarot, M. Seitlinger, 
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M. Fabrice Brun, M. Cordier, Mme Serre, M. Cinieri, 
M. Forissier, M. Descoeur, Mme Valentin, M. Di Filippo, 
Mme Dalloz, M. Portier, M. Breton et Mme Duby-Muller. 

Avant l’article 9, insérer l’article suivant : 

I. – Au II de l’article 207 de la loi no 2020-1721 du 
29 décembre 2020 de finances pour 2021, les années : 
« 2021 et 2022 » sont remplacées par les années : « 2023 et 
2024 ». 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services.  

TITRE II 

DISPOSITIONS PERMANENTES  

I. – MESURES BUDGÉTAIRES NON RATTACHÉES 

Article 9 

1 I. – L’article 6 de la loi no 2020–289 du 
23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020 est 
ainsi modifié : 

2 1° Au I, la date : « 30 juin 2022 » est remplacée par la 
date : « 31 décembre 2022 » ; 

3 2° Au premier alinéa du VIII, la référence : « loi no  

2021–1900 du 30 décembre 2021 de finances 
pour 2022 » est remplacée par la référence : « loi     –     
du       de finances rectificative pour 2022 » ; 

4 3° Au premier alinéa du IX, après le mot : « covid– 
19 » sont ajoutés les mots : « et aux perturbations écono
miques engendrées par les conséquences de l’agression de 
la Russie contre l’Ukraine ». 

5 II. – Les dispositions du I entrent en vigueur à 
compter du 30 juin 2022. 

Après l’article 9 

Amendement no 285  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 

M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant : 
L’article L. 432–1 du code des assurances est ainsi modifié : 
1° L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 
a) Les mots : « du 1er janvier 2025 » sont remplacés par les 

mots : « de l’entrée en vigueur de la première loi de finances 
rectificative pour 2022 ». 

b) Après le mot : « exploitation » sont insérés les mots : « , le 
transport et le stockage ».  

2° Le dernier alinéa est ainsi modifié :  
a) Les mots : « du 1er janvier 2035 » sont remplacés par les 

mots : « de l’entrée en vigueur de la première loi de finances 
rectificative pour 2022 ». 

b) Après le mot : « exploitation » sont insérés les mots : « , le 
transport et le stockage ».  

3° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« À compter du 1er janvier 2023, la garantie de l’État prévue 

au présent article ne peut être accordée pour couvrir des prêts 
octroyés à des acheteurs étrangers en vue d’exporter des biens 
et services dans le cadre d’opérations ayant pour objet la 
production d’énergie à partir de centrales thermiques 
émettant plus de 100gCO2/kWh. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 893  présenté par Mme Sas, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry et 
no 935  présenté par Mme Pires Beaune, M. Baptiste, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 9, insérer l’article suivant : 
I. – 1. Le bénéfice, à compter de la publication de la 

présente loi, pour les entreprises soumises à l’obligation de 
déclaration de performance extra-financière prévue à l’article 
L. 225–102–1 du code de commerce : 

1° de subventions publiques ; 
2° de garanties de prêts ; 
3° de garanties publiques pour le commerce extérieur 

prévues au chapitre II du titre III du livre IV du code des 
assurances ; 

4° du crédit d’impôt mentionné à l’article 244 quater B du 
code général des impôts ; 

5° de participations financières de l’État par l’intermédiaire 
de l’Agence des participations extérieures de l’État et de la 
société anonyme BPI France ; 
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est subordonné à la souscription, par lesdites entreprises, 
d’engagements annuels en matière de réduction de leurs 
émissions de gaz à effet de serre. 

2. Les engagements mentionnés au 1 du I doivent être en 
cohérence avec une trajectoire minimale de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre définie pour la période 
2020-2030 qui doit être compatible avec le plafond 
national des émissions de gaz à effet de serre défini par 
secteurs en application de l’article L. 222–1 A du code de 
l’environnement ainsi qu’avec l’accord de Paris. 

II. – À compter du 1er janvier 2023, les entreprises ayant 
souscrit les engagements mentionnés au 2 du I publient, au 
plus tard le 1er avril de chaque année, un rapport annuel sur le 
respect de leurs obligations climatiques. Il présente le bilan de 
leurs émissions directes et indirectes de gaz à effet de serre au 
cours de l’exercice clos ainsi que leur stratégie de réduction de 
ces émissions, assortie d’un plan d’investissement, pour les 
cinq exercices suivants. Le bilan précité est établi conformé
ment à une méthodologie reconnue par l’Agence de l’envi
ronnement et de la maîtrise de l’énergie. 

III. – Le non-respect, par les entreprises mentionnées au 1 
du I, de l’obligation de publication du rapport annuel sur le 
respect de leurs obligations climatiques prévue au II est 
passible d’une sanction pécuniaire d’un montant égal à 
375 000 €. Le non-respect, par les mêmes entreprises, de 
leurs engagements annuels en matière de réduction de 
leurs émissions de gaz à effet de serre, mentionnés au 2 
du I, est passible d’une sanction pécuniaire d’un montant 
égal à celui des avantages mentionnés au 1 du même I, 
majoré de 10 %. 

IV. – L’opération d’acquisition d’une participation au 
capital d’une société par l’État, au sens de l’ordonnance no  

2014–948 du 20 août 2014 relative à la gouvernance et aux 
opérations sur le capital des sociétés à participation publique, 
est subordonnée à l’attribution, au représentant de l’État, 
d’un droit d’opposition au sein du conseil d’administration, 
du conseil de surveillance ou de l’organe délibérant en tenant 
lieu, à tout projet d’investissement incompatible avec les 
critères définis par le règlement du Parlement européen et 
du Conseil no 2020/852 du 18 juin 2020 sur l’établissement 
d’un cadre visant à favoriser les investissements durables et 
modifiant le règlement (UE) 2019/2088. 

V. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article. 

Amendement no 553  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 

M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant : 
I. – 1. Est subordonné à la souscription d’engagements 

annuels en matière de réduction de leurs émissions de gaz à 
effet de serre, le bénéfice, à compter de la publication de la 
présente loi, pour les entreprises soumises à l’obligation de 
déclaration de performance extra-financière prévue à l’article 
L. 225–102–1 du code de commerce :  

1° de subventions publiques ; 
2° de garanties de prêts ;  
3° de garanties publiques pour le commerce extérieur 

prévues au chapitre II du titre III du livre IV du code des 
assurances ;  

4° du crédit d’impôt mentionné à l’article 244 quater B du 
code général des impôts ;  

5° de participations financières de l’État par l’intermédiaire 
de l’Agence des participations extérieures de l’État et de BPI 
France. 

2. Les engagements mentionnés au 1 du I doivent être en 
cohérence avec une trajectoire minimale de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre définie pour la période 
2020-2030 qui doit être compatible avec le plafond 
national des émissions de gaz à effet de serre défini par 
secteurs en application de l’article L. 222–1 A du code de 
l’environnement ainsi qu’avec l’accord de Paris. 

II. – À compter du 1er janvier 2023, les entreprises ayant 
souscrit les engagements mentionnés au 2 du I publient, au 
plus tard le 1er avril de chaque année, un rapport annuel sur le 
respect de leurs obligations climatiques. Il présente le bilan de 
leurs émissions directes et indirectes de gaz à effet de serre au 
cours de l’exercice clos ainsi que leur stratégie de réduction de 
ces émissions, assortie d’un plan d’investissement, pour les 
cinq exercices suivants. Le bilan précité est établi conformé
ment à une méthodologie reconnue par l’Agence de l’envi
ronnement et de la maîtrise de l’énergie. 

III. – Le non-respect, par les entreprises mentionnées au 1 
du I, de l’obligation de publication du rapport annuel sur le 
respect de leurs obligations climatiques prévue au II est 
passible d’une sanction pécuniaire d’un montant égal à 
375 000 €. Le non-respect, par les mêmes entreprises, de 
leurs engagements annuels en matière de réduction de leurs 
émissions de gaz à effet de serre, mentionnés au 2 du I, est 
passible d’une sanction pécuniaire d’un montant égal à celui 
des avantages mentionnés au 1 du même I, majoré de 10 %. 

IV. – L’opération d’acquisition d’une participation au 
capital d’une société par l’État, au sens de l’ordonnance no  

2014–948 du 20 août 2014 relative à la gouvernance et aux 
opérations sur le capital des sociétés à participation publique, 
est subordonnée à l’attribution, au représentant de l’État, 
d’un droit d’opposition au sein du conseil d’administration, 
du conseil de surveillance ou de l’organe délibérant en tenant 
lieu, à tout projet d’investissement incompatible avec le 
plafond national des émissions de gaz à effet de serre défini 
par secteurs en application de l’article L. 222–1 A du code de 
l’environnement ainsi qu’avec l’accord de Paris. 

V. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article. 

Amendement no 942  présenté par Mme Pires Beaune, 
M. Baptiste, M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delau
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trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 9, insérer l’article suivant : 
I. – 1° Pour les entreprises soumises à l’obligation de 

déclaration de performance extra financière prévue à 
l’article L. 225–102–1 du code de commerce, la prise de 
participations par l’intermédiaire de l’Agence des participa
tions de l’État effectuée à compter de la publication de la 
présente loi est subordonnée à la souscription par lesdites 
entreprises d’engagements en matière de réduction de leurs 
émissions de gaz à effet de serre. Ces engagements font l’objet 
d’un suivi, dans les conditions prévues au II du présent 
article. 

2° Les engagements mentionnés au 1° du présent I doivent 
être établis en cohérence avec les budgets carbone sectoriels et 
par catégorie de gaz à effet de serre prévus à l’article L. 222– 
1 B du code de l’environnement ainsi que l’accord de Paris. 

II. – Les entreprises mentionnées au I du présent article 
publient un rapport annuel sur le respect de leurs engage
ments climatiques. Ce rapport présente ces engagements et, 
le cas échéant, leur actualisation, le bilan de leurs émissions 
de gaz à effet de serre au cours de l’exercice clos ainsi que leur 
stratégie de réduction de ces émissions. En cas de non- 
atteinte des objectifs prévus par la trajectoire, les entreprises 
présentent les mesures correctrices qu’elles entendent mettre 
en œuvre. Ce rapport est intégré au sein de la déclaration de 
performance extra financière mentionnée au I, dans un délai 
d’un an à compter de la date d’octroi du bénéfice public 
mentionné au 1 du même I. 

III. – L’autorité administrative sanctionne les manque
ments aux obligations de publication prévues au II par une 
amende de 375 000 €. 

VI. – En cas de dépassement des engagements de réduc
tion des émissions de gaz à effet de serre, l’autorité adminis
trative sanctionne l’entreprise d’une amende de 375 000 €. 
En cas de dépassement répété des engagements de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, l’Agence des participa
tions de l’État retire ses participations. 

IV. – Un arrêté des ministres chargés de l’économie, des 
finances et de l’écologie précise les modalités d’application du 
présent article. 

Amendement no 950  présenté par Mme Pires Beaune, 
M. Baptiste, M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delau
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 9, insérer l’article suivant : 
I. – a) Pour les entreprises de plus de 500 millions d’euros 

de chiffre d’affaires lors du dernier exercice clos qui sont 
soumises à l’obligation de déclaration de performance extra 
financière prévue à l’article L. 225–102–1 du code de 
commerce, la prise de participations par l’intermédiaire de 
l’Agence des participations de l’État et de BPI France effec
tuée à compter de la publication de la présente loi est subor

donnée à la souscription par lesdites entreprises 
d’engagements en matière de réduction de leurs émissions 
de gaz à effet de serre. Ces engagements font l’objet d’un 
suivi, dans les conditions prévues au II du présent article. 

b) Les engagements mentionnés au a du présent I doivent 
être établis en cohérence avec les budgets carbone sectoriels et 
par catégorie de gaz à effet de serre prévus à l’article L. 222– 
1 B du code de l’environnement ainsi que l’accord de Paris. 

II. – Les entreprises mentionnées au I du présent article 
publient un rapport annuel sur le respect de leurs engage
ments climatiques. Ce rapport présente ces engagements et, 
le cas échéant, leur actualisation, le bilan de leurs émissions 
de gaz à effet de serre au cours de l’exercice clos ainsi que leur 
stratégie de réduction de ces émissions. En cas de non- 
atteinte des objectifs prévus par la trajectoire, les entreprises 
présentent les mesures correctrices qu’elles entendent mettre 
en œuvre. Ce rapport est intégré au sein de la déclaration de 
performance extra financière mentionnée au I, dans un délai 
d’un an à compter de la date d’octroi du bénéfice public 
mentionné au 1 du même I. 

III. – L’autorité administrative sanctionne les manque
ments aux obligations de publication prévues au II par une 
amende de 375 000 €. 

VI. – En cas de dépassement des engagements de réduc
tion des émissions de gaz à effet de serre, l’autorité adminis
trative sanctionne l’entreprise d’une amende de 375 000 €. 
En cas de dépassement répété des engagements de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, l’Agence des participa
tions de l’État retire ses participations. 

IV. – Un arrêté des ministres chargés de l’économie, des 
finances et de l’écologie précise les modalités d’application du 
présent article. 

Amendement no 817  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant : 
I. – 1. Le bénéfice, à compter de la publication de la 

présente loi, pour les entreprises soumises à l’obligation de 
déclaration de performance extra-financière prévue à l’article 
L. 225–102–1 du code de commerce : 

1° de subventions publiques ; 
2° de garanties de prêts ; 
3° de garanties publiques pour le commerce extérieur 

prévues au chapitre II du titre III du livre IV du code des 
assurances ; 
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4° du crédit d’impôt mentionné à l’article 244 quater B du 
code général des impôts ; 

5° de participations financières de l’État par l’intermédiaire 
de l’Agence des participations extérieures de l’État et de BPI 
France ; 

est subordonné à l’obligation, à compter d’un an après 
ladite loi, d’avoir réduit les écarts de salaires en dessous 
d’un ratio de 1 à 20. 

II. – La liste des entreprises entrant dans le champ d’appli
cation du présent article recevant des aides mentionnées au I 
du même article est rendue publique au plus tard un mois 
après la promulgation de ladite loi. 

III. – En cas de non-respect des obligations prévues au 
présent article, il est prévu une sanction financière d’un 
montant égal à celui des avantages mentionnés au I, 
majorée de 10 %. 

IV. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article. 

Amendement no 819  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant : 
I. – 1. Le bénéfice, à compter de la publication de la 

présente loi, pour les entreprises soumises à l’obligation de 
déclaration de performance extra-financière prévue à l’article 
L. 225-102-1 du code de commerce : 

1° de subventions publiques ; 
2° de garanties de prêts ; 
3° de garanties publiques pour le commerce extérieur 

prévues au chapitre II du titre III du livre IV du code des 
assurances ; 

4° du crédit d’impôt mentionné à l’article 244 quater B du 
code général des impôts ; 

5° de participations financières de l’État par l’intermédiaire 
de l’Agence des participations extérieures de l’État et de BPI 
France ; 

est subordonné à l’obligation de ne pas avoir versé de 
dividendes au titre de l’exercice 2021 à moins d’avoir 
augmenté les salaires au moins à hauteur de l’inflation. 

II. – La liste des entreprises entrant dans le champ d’appli
cation du présent article recevant des aides mentionnées au I 
du même article est rendue publique au plus tard un mois 
après la promulgation de ladite loi. 

III. – En cas de non-respect des obligations prévues au 
présent article, il est prévu une sanction financière d’un 
montant égal à celui des avantages mentionnés au I, 
majorée de 10 %. 

IV. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article. 

Article 10 

1 Le ministre chargé de l’économie est autorisé à 
accorder à titre gratuit la garantie de l’État, portant sur 
le principal et les intérêts, à la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement, au titre de deux prêts 
que celle–ci consent : 

2 1° À l’entreprise d’État ukrainienne Naftogaz, pour 
l’achat d’urgence de gaz en vue de couvrir les besoins de 
la prochaine saison de chauffage, dans la limite d’un 
plafond de 50 millions d’euros, la date de fin de 
remboursement du prêt étant fixée au plus tard au 
25 mars 2024 ; 

3 2° À la société nationale des chemins de fer ukrai
nienne UkrZaliznitsa, en vue d’assurer des services stables 
et ininterrompus de transport ferroviaire de passagers et 
de marchandises en dépit de l’impact de la guerre, dans la 
limite d’un plafond de 50 millions d’euros, la date de fin 
de remboursement du prêt étant fixée au plus tard au 
20 août 2027. 

4 L’octroi de la garantie est subordonné à la conclusion 
d’une convention entre l’État et la Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement précisant les 
conditions d’appel de la garantie au titre de chacun de ces 
prêts. 

Après l’article 10 

Amendement no 177  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve, rapporteur au nom de la commission des 
finances, Mme Louwagie, M. Nury, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Neuder, M. Viry, 
M. Minot, M. Gosselin, Mme Bonnivard, Mme Anthoine, 
Mme Corneloup et M. Hetzel. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° À la fin de la première phrase du 2° du VII de 

l’article 289, les mots : « avancée définie au a du 2 de 
l’article 233 de la directive 2006/112/CE du Conseil 
du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe 
sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles de factu
ration » sont remplacés par les mots : « qualifiée au sens du 
règlement (UE) no 910/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et 
les services de confiance pour les transactions électroniques au 
sein du marché intérieur et abrogeant la directive 
1999/93/CE » ; 

2° Après l’article 289, il est inséré un article 289 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 289 bis. – I. – Pour l’application de l’article 289 et 
par dérogation au VI du même article, l’émission, la trans
mission et la réception des factures relatives aux opérations 
mentionnées aux a et d du 1 du I dudit article 289, ainsi 
qu’aux acomptes s’y rapportant, s’opèrent sous une forme 
électronique selon des normes de facturation électronique 
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définies par arrêté du ministre chargé du budget lorsque 
l’émetteur de la facture et son destinataire sont des assujettis 
qui sont établis, ont leur domicile ou leur résidence 
habituelle en France. 

« L’émission, la transmission et la réception des factures 
électroniques s’effectuent, au choix des intéressés, en recou
rant au portail public de facturation mentionné à l’article 
L. 2192–5 du code de la commande publique ou à une autre 
plateforme de dématérialisation. 

« Les conditions et modalités d’application du présent I 
sont fixées par décret en Conseil d’État. 

« II. – Les assujettis mentionnés au I communiquent à 
l’administration les données relatives aux mentions figurant 
sur les factures électroniques qu’ils émettent. 

« À cet effet, les données de facturation émises par les 
assujettis ayant recours au portail public de facturation 
mentionné au deuxième alinéa du I sont transmises par ce 
dernier à l’administration. Les données de facturation émises 
par les assujettis ayant recours à une autre plateforme de 
dématérialisation sont transmises par l’opérateur de plate
forme de dématérialisation au portail public de facturation, 
qui les communique à l’administration. 

« Les transmissions de données prévues au présent II 
s’effectuent par voie électronique selon une périodicité, 
dans des conditions et selon des modalités définies par 
décret en Conseil d’État. 

« III. – Par dérogation à l’article L. 151–1 du code de 
commerce, le portail public de facturation met un 
annuaire central à la disposition des opérateurs de plateforme 
de dématérialisation. Cet annuaire est constitué et mis à jour 
à partir des informations transmises par ces opérateurs et 
recense les informations nécessaires à l’adressage des 
factures électroniques aux opérateurs de plateforme des desti
nataires de ces factures. 

« Dans le cas où l’assujetti recourt directement au portail 
public de facturation pour transmettre ses factures électroni
ques, il lui transmet ces informations. 

« Un décret en Conseil d’État précise les informations à 
transmettre aux fins de Constitution et de mise à jour de 
l’annuaire qui permettent d’identifier les opérateurs de plate
forme intéressés ainsi que les modalités de cette transmission. 

« IV. – Sans préjudice de l’article L. 2392–1 du code de la 
commande publique, le présent article n’est pas applicable 
aux opérations faisant l’objet d’une mesure de classification 
au sens de l’article 413–9 du code pénal. » ; 

3° Après le I de la section VII du chapitre premier du 
titre II de la première partie du livre premier, il est rétabli 
un II ainsi rédigé : 

« II : Obligations particulières de transmission d’informa
tions  

« Art. 290. – I. – Les assujettis qui sont établis ou ont leur 
domicile ou leur résidence habituelle en France communi
quent à l’administration sous forme électronique, selon des 
normes de transmission définies par arrêté du ministre chargé 
du budget, les informations relatives aux opérations suivantes 
lorsqu’elles ne sont pas exonérées en application des 
articles 261 à 261 E : 

« 1° Les livraisons exonérées en application du I de 
l’article 262 et du I de l’article 262 ter ; 

« 2° Les livraisons de biens expédiés ou transportés à partir 
de la France à destination d’un autre État membre de 
l’Union européenne dans le cadre de ventes à distance intra
communautaires de biens et qui sont réputées ne pas se situer 
en France en application du 1° du I de l’article 258 A ; 

« 3° Les livraisons de biens dont le lieu d’imposition est 
situé en France conformément à l’article 258 lorsque le desti
nataire de la livraison est une personne non assujettie ou une 
personne assujettie qui n’est pas établie en France ou n’y 
dispose pas de son domicile ou de sa résidence habituelle ; 

« 4° Les livraisons de biens expédiés ou transportés à partir 
d’un autre État membre à destination de la France dans le 
cadre de ventes à distance intracommunautaires de biens 
situées en France en application du 2° du I de l’article 258 A ; 

« 5° Les prestations de services réalisées au profit de 
preneurs assujettis non établis en France et qui n’y sont 
pas situées en application des articles 259 et 259 A ; 

« 6° Les prestations de services réputées ne pas être situées 
en France mentionnées à l’article 259 B ; 

« 7° Les prestations de services situées en France mention
nées au 2° de l’article 259 ; 

« 8° Les acquisitions intracommunautaires de biens 
meubles corporels réputées être situées en France en appli
cation de l’article 258 C ; 

« 9° Les livraisons de biens dont le lieu d’imposition est 
situé en France conformément à l’article 258 et dont ils sont 
destinataires, lorsque la livraison est effectuée par une 
personne assujettie qui n’est pas établie en France ou n’y 
dispose pas de son domicile ou de sa résidence habituelle ; 

« 10° Les prestations situées en France conformément au 1° 
de l’article 259 et à l’article 259 A et acquises auprès d’un 
assujetti qui n’est pas établi en France ou n’y dispose pas de 
son domicile ou de sa résidence habituelle ; 

« 11° Les livraisons de biens expédiés ou transportés à partir 
de la France à destination de la Principauté de Monaco ou les 
acquisitions de biens en provenance de la Principauté de 
Monaco ainsi que les prestations de services lorsque le 
preneur est un assujetti qui est établi dans la Principauté 
de Monaco ou une personne non assujettie qui y a son 
domicile ou sa résidence habituelle ou l’acquisition de presta
tions de services pour lesquelles le prestataire est établi dans la 
Principauté de Monaco. 

« II. – Les assujettis non établis en France ou leur repré
sentant lorsqu’ils sont tenus d’en désigner un conformément 
à l’article 289 A transmettent à l’administration, par voie 
électronique, des informations relatives aux livraisons de 
biens et prestations de services situées en France pour 
lesquelles ils sont redevables de la taxe sur la valeur ajoutée 
lorsque le destinataire ou le preneur est un assujetti ou un 
non-assujetti, à l’exception de celles pour lesquelles l’assujetti 
se prévaut des régimes particuliers mentionnés aux 
articles 359, 369 ter et 369 quaterdecies de la direc
tive 2006/112/ CE du Conseil du 28 novembre 2006 
relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée. 

« III. – Les informations relatives aux opérations mention
nées aux I et II du présent article sont transmises sous forme 
électronique en recourant soit au portail public de facturation 
mentionné à l’article 289 bis du présent code qui les commu
nique à l’administration, soit à un autre opérateur de plate
forme de dématérialisation, qui les transmet à ce portail, 
lequel assure leur communication à l’administration. 
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« Les informations mentionnées au I et au II du présent 
article ainsi que la périodicité, les conditions et les modalités 
de leur transmission sont précisées par décret en Conseil 
d’État. 

« IV. – Le présent article n’est pas applicable aux opéra
tions faisant l’objet d’une mesure de classification au sens de 
l’article 413–9 du code pénal ou aux opérations concernées 
par une clause de confidentialité prévue pour un motif de 
sécurité nationale par un contrat ayant pour objet des 
travaux, fournitures et services ou la fourniture d’équipe
ments mentionnés aux 1° à 4° de l’article L. 1113–1 du 
code de la commande publique. 

« Art. 290 A. – I. – Les données relatives au paiement des 
opérations relevant de la catégorie des prestations de services 
mentionnées aux articles 289 bis et 290, à l’exception de celles 
pour lesquelles la taxe est due par le preneur, sont commu
niquées à l’administration sous forme électronique, selon des 
normes de transmission définies par arrêté du ministre chargé 
du budget, en recourant soit au portail public de facturation, 
qui les communique à l’administration, soit à un autre opéra
teur de plateforme de dématérialisation, qui les transmet à ce 
portail chargé d’assurer leur transmission à l’administration. 

« Les données mentionnées au premier alinéa sont trans
mises : 

« 1° Par l’assujetti soumis à l’obligation d’émission des 
factures électroniques prévue à l’article 289 bis ; 

« 2° Par l’assujetti soumis à l’obligation de transmission 
d’informations prévue à l’article 290. 

« Les données à transmettre nécessaires à la détermination 
de l’exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée ainsi que la 
périodicité, les conditions et les modalités de leur transmis
sion à l’administration sont précisées par décret en Conseil 
d’État. 

« II. – Le I du présent article s’applique aux factures émises 
dans le cadre de l’exécution de contrats de la commande 
publique régis par les deuxième et troisième parties du 
code de la commande publique, à l’exception des contrats 
définis à l’article L. 1113–1 du même code. 

« Le I n’est pas applicable aux opérations mentionnées 
au IV de l’article 290 du présent code. » ; 

4° Après le même I, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 
« II bis : Plateformes de dématérialisation partenaires 
« Art. 290 B. – Les plateformes de dématérialisation qui 

assurent la transmission des factures électroniques ainsi que la 
transmission au portail public de facturation des données 
mentionnées aux articles 289 bis, 290 et 290 A sont des 
opérateurs de dématérialisation identifiés comme partenaires 
de l’administration dans l’annuaire central mentionné au III 
de l’article 289 bis. 

« À cette fin, l’administration fiscale leur délivre un 
numéro d’immatriculation pour une durée de trois ans 
renouvelable. Cette délivrance peut être assortie de réserves. 
Un décret en Conseil d’État prévoit les conditions et 
modalités de délivrance et de renouvellement de ce 
numéro d’immatriculation. » ; 

5° L’article 1737 est complété par des III à V ainsi rédigés : 
« III. – Le non-respect par l’assujetti de l’obligation 

d’émission d’une facture sous une forme électronique dans 
les conditions prévues à l’article 289 bis donne lieu à l’appli
cation d’une amende de 15 € par facture, sans que le total des 
amendes appliquées au titre d’une même année civile puisse 
être supérieur à 15 000 €. 

« IV. – Toute omission ou tout manquement par un 
opérateur d’une plateforme de dématérialisation aux obliga
tions de transmission de données mentionnées au II de 
l’article 289 bis donne lieu à une amende de 15 € par 
facture mise à la charge de cette plateforme, sans que le 
total des amendes appliquées au titre d’une même année 
civile puisse être supérieur à 45 000 €. 

« V. – Les amendes mentionnées aux III et IV du présent 
article ne sont pas applicables en cas de première infraction 
commise au cours de l’année civile en cours et des trois 
années précédentes, lorsque l’infraction a été réparée sponta
nément ou dans les trente jours suivant une première 
demande de l’administration. » ; 

6° Après l’article 1788 C, sont insérés des articles 1788 D 
et 1788 E ainsi rédigés : 

« Art. 1788 D. – I. – Le non-respect par l’assujetti des 
obligations prévues aux articles 290 et 290 A donne lieu à 
l’application d’une amende égale à 250 € par transmission, 
sans que le total des amendes appliquées au titre d’une même 
année civile au titre de chacun des mêmes articles 290 
et 290 A puisse être supérieur à 15 000 €. 

« II. – Le non-respect par un opérateur de plateforme de 
dématérialisation des obligations de transmission prévues 
au III de l’article 290 et au I de l’article 290 A donne lieu 
à une amende de 750 € par transmission, sans que le total des 
amendes appliquées au titre d’une même année civile au titre 
de chacun des deux articles précités puisse être supérieur à 
45 000 €. 

« III. – Les amendes mentionnées aux I et II du présent 
article ne sont pas applicables en cas de première infraction 
commise au cours de l’année civile en cours et des trois 
années précédentes, lorsque l’infraction a été réparée sponta
nément ou dans les trente jours suivant une première 
demande de l’administration. 

« Art. 1788 E. – I. – Le numéro d’immatriculation délivré 
en application de l’article 290 B peut être retiré : 

« 1° Lorsque l’opérateur d’une plateforme de dématériali
sation a été sanctionné au titre du IV de l’article 1737 ou 
du II de l’article 1788 D à au moins trois reprises au cours de 
deux années consécutives pour un montant cumulé au moins 
égal à 60 000 € et qu’il commet une nouvelle infraction 
prévue aux mêmes articles 1737 ou 1788 D au cours de la 
deuxième année ou au cours de l’année suivante ; 

« 2° Lorsque l’administration a constaté le non-respect par 
l’opérateur d’une plateforme des conditions auxquelles est 
subordonné la délivrance ou le renouvellement du numéro 
d’immatriculation prévu à l’article 290 B ou des obligations 
de transmission d’informations prévues au III de l’article 289  
bis et que, l’administration l’ayant mis en demeure de se 

conformer à ses obligations dans un délai de trois mois, cet 
opérateur ne lui a pas communiqué dans ce délai tout 
élément de preuve de nature à établir qu’il s’est conformé 
à ses obligations ou a pris les mesures nécessaires pour assurer 
sa mise en conformité dans un délai raisonnable. 

« II. – Le retrait prononcé en application du I du présent 
article prend effet à l’expiration d’un délai de trois mois à 
compter de sa notification à l’opérateur de plateforme. 

« Le retrait prononcé en application du 1° du même I 
exclut l’application des amendes prévues au IV de 
l’article 1737 et au II de l’article 1788 D. 
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« L’opérateur de plateforme dont le numéro d’immatricu
lation est retiré en informe ses clients dans un délai d’un mois 
à compter de la notification de la décision de retrait. L’admi
nistration y procède également dans le même délai. 

« III. – À l’expiration d’un délai de six mois, l’opérateur de 
plateforme dont le numéro d’immatriculation a été retiré 
peut déposer une nouvelle demande d’immatriculation 
dans les conditions prévues à l’article 290 B. » 

II. – Le code de la commande publique est ainsi modifié : 

1° Aux articles L. 2192–1 et L. 3133–1, les mots : « l’État, 
les collectivités territoriales et les établissements publics » sont 
remplacés par les mots : « les personnes morales de droit 
public » ; 

2° Au début des articles L. 2192–2 et L. 3133–2, les mots : 
« L’État, les collectivités territoriales et les établissements 
publics » sont remplacés par les mots : « Les personnes 
morales de droit public » ; 

3° Le premier alinéa des articles L. 2192–5, L. 2392–5 et 
L. 3133–6 est complété par les mots : « ainsi que des données 
relatives aux mentions figurant sur les factures électroniques 
conformément au deuxième alinéa du II de l’article 289 bis 
du code général des impôts ». 

III. – A. – Le 2° du I et le II s’appliquent aux factures 
émises à compter du 1er juillet 2024. 

Toutefois, pour les assujettis autres que les assujettis 
uniques mentionnés à l’article 256 C du code général des 
impôts, cette obligation ne s’applique qu’à compter : 

1° Du 1er janvier 2025 pour les factures émises par les 
assujettis relevant de la catégorie d’entreprises de taille inter
médiaire ; 

2° Du 1er janvier 2026 pour les factures émises par les 
assujettis relevant de la catégorie des petites et moyennes 
entreprises et les microentreprises. 

Les catégories d’entreprises mentionnées aux 1° et 2° du 
présent A sont celles prévues pour l’application de l’article 51 
de la loi no 2008–776 du 4 août 2008 de modernisation de 
l’économie. L’appartenance à une catégorie s’apprécie au 
niveau de chaque personne juridique. 

B. – Le 3° du I s’applique aux factures émises ou, à défaut, 
aux opérations réalisées à compter du 1er juillet 2024. 

Toutefois, cette date est portée : 

1° Au 1er janvier 2025 pour les entreprises mentionnées 
au 1° du A ; 

2° Au 1er janvier 2026 pour les entreprises mentionnées 
au 2° du A. 

IV. – À la première phrase du premier alinéa de 
l’article 153 de la loi no 2019–1479 du 28 décembre 2019 
de finances pour 2020, le mot : « , notamment, » est 
supprimé. 

Sous-amendement no 1038  présenté par 
Mme Pires Beaune, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 

M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

I. – Après le mot : 

« amende », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 44 :  

« de 250 € par facture, sans que le total des amendes 
appliquées au titre d’une même année civile puisse être 
supérieur à 50 000 €, sans préjudice de l’application de 
l’article 1746. ». 

II. – En conséquence, après le mot : 

« amende », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 45 : 

« de 250 €  par facture mise à la charge de cette plateforme, 
sans que le total des amendes appliquées au titre d’une même 
année civile puisse être supérieur à 150 000 €, sans préjudice 
de l’application de du même article 1746. » 

Sous-amendement no 1039  présenté par 
Mme Pires Beaune, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

I. – À la fin de l’alinéa 48, substituer au montant :  

« 15 000 € » 

les mots :  

« 50 000 €, sans préjudice de l’application de l’article 1746  
». 

II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 49, substituer au 
montant : 

« 45 000 € » 

le montant et les mots :  

« 150 000 €, sans préjudice de l’application de 
l’article 1746. »  

Sous-amendement no 1043  présenté par M. Laqhila, 
Mme Ferrari, M. Mattei, M. Lecamp, M. Pahun et 
Mme Perrine Goulet. 

Compléter la seconde phrase de l’alinéa 66 par les mots : 

« au 30 juin 2023, sur la base du dernier exercice clos avant 
cette date ou, en l’absence d’un tel exercice, sur celle du 
premier exercice clos à compter de cette date. » 

Amendement no 400  présenté par Mme Louwagie, 
M. Nury, M. Kamardine, M. Hetzel, Mme Frédé
rique Meunier, M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Tabarot, 
M. Seitlinger, M. Minot, M. Fabrice Brun, M. Cordier, 
M. Neuder, Mme Serre, M. Cinieri, M. Forissier, 
M. Descoeur, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
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Mme Anthoine, M. Di Filippo, Mme Dalloz, M. Viry, 
M. Portier, Mme Duby-Muller, Mme Bonnivard et 
M. Gosselin. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
I. – À l’article 302 septies A ter du code général des impôts, 

le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Elle s’exerce par le dépôt de la déclaration de résultat 

prévue pour l’application de ce régime. » 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 279  présenté par M. Marleix, M. Breton, 
Mme Genevard, M. Viry, M. Portier, M. Juvin et M. Le Fur. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Le premier alinéa du I de l’article 1649 AC du code général 

des impôts est complété par les mots : 
« sous réserve, concernant l’application de l’accord entre le 

Gouvernement de la République française et le Gouverne
ment des États-Unis d’Amérique en vue d’améliorer le 
respect des obligations fiscales à l’échelle internationale et 
de mettre en œuvre la loi relative au respect des obligations 
fiscales concernant les comptes étrangers signé à Paris le 
14 novembre 2013, de la transmission au Gouvernement 
de la République française des mêmes informations par le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique ». 

Amendement no 973  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
I. – Le code général de la fonction publique est ainsi 

modifié : 
1° La seconde phrase du 4° de l’article L. 451–8 est 

supprimée ; 
2° L’article L. 451–11 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 451–11. – Le Centre national de la fonction 

publique territoriale verse aux centres de formation 
d’apprentis les frais de formation des apprentis employés 
par les collectivités et établissements mentionnés à l’article 
L. 4. À ce titre, il bénéficie de la majoration de cotisation 
prévue à l’article L. 451–19–1, d’une contribution annuelle 
de l’institution nationale mentionnée à l’article L. 6123–5 du 
code du travail et d’une contribution de l’État. Le finance
ment des frais de formation des apprentis par le Centre 
national de la fonction publique territoriale est retracé dans 
un budget annexe à son budget. Les modalités de mise en 
œuvre des actions et des financements en matière d’appren
tissage sont définies dans le cadre d’une convention annuelle 
d’objectifs et de moyens conclue entre l’État et le Centre 
national de la fonction publique territoriale. 

« Les modalités d’application du présent article sont déter
minées par décret. » ; 

3° Après l’article L. 451–19, il est inséré un article L. 451– 
19–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 451–19–1. – La cotisation obligatoire 
mentionnée au 1° de l’article L. 451–17 est assortie d’une 
majoration affectée au financement des frais de formation des 
apprentis employés par les collectivités et les établissements 
mentionnés à l’article L. 4. Cette majoration est assise sur la 
masse des rémunérations versées aux agents dans les condi
tions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l’article 
L. 451–18. Son taux est fixé annuellement par le conseil 

d’administration du Centre national de la fonction 
publique territoriale, dans la limite d’un plafond ne 
pouvant excéder 0,1 %. » ; 

4° L’article L. 451–20 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « la majoration mentionnée 

à l’article L. 451–19 » sont remplacés par les mots : « les 
majorations mentionnées aux articles L. 451–19 et L. 451– 
19–1 » ; 

b) À la fin du troisième alinéa, les mots : « et du prélève
ment supplémentaire obligatoire mentionnés au premier 
alinéa » sont remplacés par les mots : « , du prélèvement 
supplémentaire obligatoire et des majorations mentionnées 
au premier alinéa. ». 

II. – Le I entre en vigueur le 1er mars 2022. 

Amendement no 971  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
I. – Le dernier alinéa de l’article L. 512–11 du code 

général de la fonction publique est ainsi rédigé : 
« Il est également dérogé à cette règle, dans des conditions 

fixées par décret, dans le cas où le fonctionnaire est mis à 
disposition auprès d’une collectivité ou d’un établissement 
mentionné au 1° de l’article L. 512–8. » 

II. – Le présent article entre en vigueur au 1er mars 2022. 

Amendement no 970  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
I. – Le titre Ier du livre VII du code général de la fonction 

publique est ainsi modifié : 
1° Après le chapitre IV, il est inséré un chapitre V ainsi 

rédigé : 
« Chapitre V 
« Fonds de compensation 
« Art. L. 715–1. – Le supplément familial de traitement 

ainsi que l’allocation spécifique de cessation anticipée d’acti
vité prévue à l’article L. 555–1 et les cotisations et contribu
tions sociales y afférentes font l’objet d’une compensation par 
un fonds national de compensation. 

« Ce fonds répartit entre les communes et les établisse
ments publics communaux et intercommunaux les charges 
résultant pour ces collectivités et établissements du paiement 
du supplément familial de traitement qu’ils versent à leur 
personnel ainsi que du paiement de l’allocation spécifique de 
cessation anticipée d’activité prévue à l’article L. 555–1 et des 
cotisations et contributions sociales y afférentes. 

« La compensation est opérée sur la base du montant total 
des salaires payés aux agents des collectivités territoriales 
affiliées au fonds national de compensation et dans la 
limite des charges mentionnées à l’alinéa précédent. 

« Les communes et les établissements publics communaux 
et intercommunaux sont tenus de s’affilier au fonds national 
de compensation. 

« Les dépenses qui résultent tant du paiement du supplé
ment familial du traitement et de l’allocation spécifique de 
cessation anticipée d’activité que du fonctionnement du 
fonds constituent des dépenses obligatoires pour ces collecti
vités. 

« Le fonds national de compensation est géré par la Caisse 
des dépôts et consignations. 
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« Art. L. 715–2. – Un fonds particulier de compensation 
assure la répartition des charges résultant, pour les collecti
vités territoriales et établissements publics en relevant 
n’employant que des fonctionnaires à temps non complet, 
du versement du supplément familial de traitement à ces 
fonctionnaires ainsi que du paiement de l’allocation spéci
fique de cessation d’activité prévue à l’article L. 555–1 et des 
cotisations et contributions sociales y afférentes. » 

2° Le chapitre V devient le chapitre VI et l’article L. 715–1 
devient l’article L. 716–1. 

II. – Les articles L. 413–5 à L. 413–13 du code des 
communes sont abrogés. 

III. – L’article 106 de la loi no 84–53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale est abrogé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 130  présenté par M. de Courson et 
M. Castellani, no 163  présenté par Mme Magnier, Mme Rauch, 
M. Christophe, M. Lamirault, M. Favennec-Bécot  et 
M. Larsonneur et no 534  présenté par Mme Louwagie, 
M. Nury, M. Hetzel, M. Kamardine, Mme Dalloz, 
M. Descoeur, Mme Frédérique Meunier, M. Bazin, 
M. Rolland, M. Breton, M. Portier, Mme Anthoine, 
M. Viry, Mme Bonnivard et M. Gosselin. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Jusqu’au 1er janvier 2024, le paragraphe 1 de la sous- 

section 1 de la section 3 du chapitre III du titre Ier du livre III 
du code des impositions sur les biens et services est complété 
par un article L. 313–14–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 313–14–1. – Les opérateurs qui veulent bénéfi
cier des exonérations prévues au présent paragraphe ou qui 
veulent se livrer au commerce des alcools totalement 
dénaturés mentionnés à l’article L. 313–7 doivent en faire 
préalablement déclaration à l’administration selon des 
modalités fixées par décret. Cette déclaration est effectuée 
par voie électronique. Toutefois, les opérateurs qui ne dispo
sent pas, en raison de l’absence de couverture du lieu où ils 
sont établis par un ou plusieurs réseaux offrant un accès aux 
communications électroniques, d’un système d’information 
permettant d’accéder à internet, établissent leur déclaration 
sur papier. » 

Amendement no 669  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Fabrice Brun, M. Descoeur et Mme Anthoine. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Après l’article L. 6323–3 du code du travail, il est inséré un 

article L. 6323–3–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 6323–3–1. – Le titulaire d’un compte personnel 

de formation peut, sur sa demande, renoncer sans contre
partie à tout ou partie de ses droits inscrits sur le compte 
personnel de formation au bénéfice de son enfant, disposant 
ou non d’un compte personnel de formation, afin de financer 
son permis de conduire. 

Amendement no 815  présenté par M. Dunoyer. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
À la première phrase de l’article 212 de la loi no 2015–992 

du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte, la date : « 31 décembre 2015 » est remplacée 
par la date : « 31 décembre 2022 ». 

Amendement no 972  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
I. – La garantie de l’État est accordée à la Banque de 

France pour la mise en place d’un dispositif de conversion 
des espèces libellées en devise ukrainienne (hryvnia) en euros 
pour les personnes déplacées ukrainiennes bénéficiaires de la 
protection temporaire au sens de l’article L. 581–2 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dans 
la limite d’une contrevaleur en euros de 10 000 hryvnias par 
personne. 

II. – La garantie porte sur l’écart de valeur qui pourrait 
être constaté entre le cours d’achat de la hryvnia contre l’euro 
et le cours au moment de la vente de ces hryvnias par la 
Banque de France. Elle couvre l’hypothèse d’une perte de 
valeur de la hryvnia échangée par la Banque de France dans 
les conditions énoncées par le présent article. 

III. – La garantie est apportée dans la limite d’un montant 
cumulé de 32 000 000 € jusqu’au 31 décembre 2023. 

IV. – L’octroi de la garantie est subordonné à la conclu
sion d’une convention entre l’État, la Banque de France et la 
Banque nationale d’Ukraine précisant les conditions d’octroi 
de cette garantie et les modalités de mise en œuvre du 
dispositif, notamment le cours d’achat de la hryvnia contre 
l’euro de référence. 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1115  présenté par Mme Rabault et 
M. Naillet et no 1123  présenté par M. Philippe Brun et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« V. – Le projet de convention est transmis au président et 

au rapporteur général des commissions permanentes de 
l’Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances, 
ainsi qu’aux rapporteurs spéciaux compétents des mêmes 
commissions. » 

Amendement no 37  présenté par Mme Louwagie, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Hetzel, Mme Dalloz, M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Bazin, M. Gosselin, M. Forissier, M. Neuder, 
Mme Anthoine, M. Dubois, Mme Bazin-Malgras, 
M. Di Filippo, M. Vatin, M. Fabrice Brun, M. Dive, 
M. Kamardine, M. Herbillon, M. Descoeur, Mme Bonnivard, 
M. Minot, M. Taite, Mme Serre, M. Nury, M. Viry et 
Mme Duby-Muller. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet au Parlement un rapport compor

tant une évaluation précise des effets des hausses de l’énergie 
sur les très petites entreprises et sur les petites et moyennes 
entreprises devant être réalisée au plus tard le 30 septembre 
2022. 

Cette évaluation intègre une réflexion avec l’ensemble des 
acteurs concernés sur toutes mesures permettant de diminuer 
les coûts de l’énergie comme, par exemple, un élargissement 
des taux réduits de taxe intérieure sur la consommation finale 
d’électricité. 

Amendement no 134  présenté par M. de Courson et 
M. Castellani. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Au plus tard le 30 septembre 2022, une évaluation précise 

des effets des hausses de l’énergie sur les très petites entre
prises et sur les petites et moyennes entreprises est réalisée. 
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Cette évaluation intègre une réflexion avec l’ensemble des 
acteurs concernés sur toutes mesures permettant de diminuer 
les coûts de l’énergie, comme un élargissement des taux 
réduits de taxe intérieure sur la consommation finale d’élec
tricité. 

Amendement no 182  présenté par Mme Youssouffa, 
M. Naegelen, M. Pancher, M. Acquaviva, Mme Bassire, 
M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
M. de Courson, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier et M. Serva. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er janvier 2023, le Gouvernement remet un 

rapport au Parlement sur la mise en œuvre des mesures de 
pouvoir d’achat portées par la présente loi de finances recti
ficative pour 2022 et par la loi portant mesures d’urgence 
pour la protection du pouvoir d’achat en France hexagonale 
et sur les territoires ultramarins. Ce rapport propose notam
ment des adaptations de chaque dispositif permettant de 
tenir compte des fractures sociales et territoriales ainsi que 
des spécificités des outre-mer. 

Amendements identiques : 

Amendements no 10  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Hetzel, Mme Corneloup, Mme Valentin, Mme Anthoine, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Di Filippo, Mme Frédé
rique Meunier, M. Bazin, M. Descoeur, Mme Serre, 
M. Portier, M. Seitlinger, M. Gosselin, M. Viry, M. Dive et 
Mme Louwagie, no 141  présenté par Mme Bonnivard, 
Mme Bazin-Malgras, M. Neuder, M. Dumont, Mme Tabarot, 
Mme Duby-Muller, Mme Dalloz, Mme Gruet, M. Forissier, 
M. Fabrice Brun et M. Le Fur et no 767  présenté par 
Mme Ménard. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois suivant la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur le possible élargissement du bénéfice du 
« chèque carburant » aux associations régies par la loi du  
1er juillet 1901 relative au contrat d’association. 

Amendement no 11  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Hetzel, Mme Corneloup, Mme Valentin, Mme Anthoine, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Di Filippo, Mme Frédé
rique Meunier, M. Bazin, M. Descoeur, Mme Serre, 
M. Portier, M. Seitlinger, Mme Bonnivard, M. Gosselin, 
M. Viry, M. Dive et Mme Louwagie. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois suivant la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité de revaloriser le barème appli
cable aux bénévoles et salariés des associations pour les frais 
kilométriques en l’alignant sur le barème applicable aux 
salariés d’entreprise qui utilisent leur véhicule personnel 
pour les besoins de leur activité professionnelle. 

Amendement no 110  présenté par M. Acquaviva, 
Mme Bassire, M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
M. de Courson, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Naegelen, M. Pancher, M. Serva, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement, en collaboration avec la 
collectivité de Corse, remet un rapport au Parlement évaluant 
les différents mécanismes de régulation des prix du carburant 
en Corse. 

Amendement no 189  présenté par M. Castellani, 
M. de Courson, M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Colom
bani, Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, 
M. Pancher et Mme Youssouffa. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport évaluant les possibilités d’adaptation 
de la remise sur les carburants et de la nouvelle prime carbu
rant pour les travailleurs modestes aux spécificités de la 
Corse. Ce rapport met notamment en avant les différences 
de coût de carburant par litre entre le continent et la Corse 
ainsi que les écarts en termes de coût de la vie et d’inflation. 

Amendement no 610  présenté par M. Marcangeli. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport évaluant les possibilités d’adaptation 
de la remise sur les carburants aux spécificités de la Corse. Ce 
rapport met notamment en avant les différences de coût de 
carburant par litre entre le continent et la Corse ainsi que les 
écarts en termes de coût de la vie et d’inflation. 

Amendements identiques : 

Amendements no 327  présenté par M. Rolland, M. Cinieri, 
Mme Serre, M. Bourgeaux, Mme Anthoine, M. Gosselin, 
M. Viry, M. Fabrice Brun et Mme Gruet et no 341  présenté 
par M. Nury, Mme Corneloup, Mme Valentin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Seitlinger et Mme Louwagie. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif à la suppression du mécanisme de taxation sur 
la valeur ajoutée de la taxe intérieure sur la consommation de 
produits énergétiques. 

Ce rapport analyse l’efficacité et le coût de cette mesure sur 
le pouvoir d’achat des Français et sur les finances publiques. 

Il peut faire l’objet d’un débat en commission permanente 
ou en séance publique. 

Amendement no 336  présenté par M. Nury, M. Rolland, 
Mme Corneloup, Mme Valentin, Mme Frédérique Meunier, 
Mme Anthoine, M. Seitlinger, M. Gosselin, M. Viry, 
M. Fabrice Brun, Mme Louwagie et Mme Gruet. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans les trois mois à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport exposant les mesures prises par le Gouvernement 
concernant l’indemnité carburant pour les travailleurs. Ce 
rapport analyse l’efficacité et le coût de ces mesures sur le 
pouvoir d’achat des Français. 

Ce rapport peut faire l’objet d’un débat en commission 
permanente ou en séance publique. 
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Amendement no 675  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Fabrice Brun, M. Descoeur et Mme Anthoine. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans les trois mois suivant la publication de la présente loi, 

le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur une 
possible annulation de la suppression du tarif réduit de 
l’accise sur le gazole non routier pour l’ensemble des 
secteurs professionnels concernés. 

Amendement no 632  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Allisio, M. Villedieu, M. Tivoli, 
M. Taverne, M. Taché de la Pagerie, M. Schreck, 
M. Salmon, M. Sabatou, Mme Sabatini, Mme Roullaud, 
Mme Robert-Dehault, M. Rancoule, Mme Ranc, 
M. Rambaud, Mme Pollet, M. Pfeffer, Mme Parmentier, 
Mme Mathilde Paris, M. Odoul, M. Ménagé, Mme Mélin, 
M. Muller, M. Meurin, Mme Menache, M. Meizonnet, 
M. Mauvieux, M. Bryan Masson, Mme Alexandra Masson, 
Mme Martinez, M. Marchio, M. Loubet, M. Lottiaux, 
Mme Lorho, M. Lopez-Liguori, Mme Loir, Mme Levavasseur, 
Mme Lelouis, Mme Lechanteux, Mme Le Pen, Mme Lavalette, 
Mme Laporte, M. Jolly, M. Jacobelli, M. Hébrard, 
M. Houssin, Mme Hamelet, M. Guitton, M. Guiniot, 
M. Grenon, Mme Grangier, Mme Florence Goulet, 
M. Gonzalez, M. Girard, M. Gillet, M. Giletti, Mme Galzy, 
Mme Frigout, M. Frappé, M. François, M. Falcon, 
Mme Engrand, M. Dragon, Mme Dogor-Such, Mme Diaz, 
M. Dessigny, M. de Lépinau, M. de Fournas, 
Mme Da Conceicao Carvalho, Mme Cousin, Mme Colom
bier, M. Chudeau, M. Chenu, M. Catteau, M. Cabrolier, 
M. Buisson, M. Bovet, Mme Bordes, M. Boccaletti, 
Mme Blanc, M. Blairy, M. Bilde, M. Berteloot, M. Bentz, 
M. Beaurain, M. Baubry, M. Barthès, M. Ballard et 
Mme Auzanot. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er octobre 

2022, un rapport exposant les ressources en hydrocarbures 
exploitables en France dans des délais raisonnables. 

Ce rapport fait aussi le point, pour chacune des ressources 
identifiées, sur l’opportunité économique et écologique de 
leur exploitation en comparaison du maintien d’importations 
massives. 

Amendement no 635  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Allisio, M. Villedieu, M. Tivoli, 
M. Taverne, M. Taché de la Pagerie, M. Schreck, 
M. Salmon, M. Sabatou, Mme Sabatini, Mme Roullaud, 
Mme Robert-Dehault, M. Rancoule, Mme Ranc, 
M. Rambaud, Mme Pollet, M. Pfeffer, Mme Parmentier, 
Mme Mathilde Paris, M. Odoul, M. Ménagé, Mme Mélin, 
M. Muller, M. Meurin, Mme Menache, M. Meizonnet, 
M. Mauvieux, M. Bryan Masson, Mme Alexandra Masson, 
Mme Martinez, M. Marchio, M. Loubet, M. Lottiaux, 
Mme Lorho, M. Lopez-Liguori, Mme Loir, Mme Levavasseur, 
Mme Lelouis, Mme Lechanteux, Mme Le Pen, Mme Lavalette, 
Mme Laporte, M. Jolly, M. Jacobelli, M. Hébrard, 
M. Houssin, Mme Hamelet, M. Guitton, M. Guiniot, 
M. Grenon, Mme Grangier, Mme Florence Goulet, 
M. Gonzalez, M. Girard, M. Gillet, M. Giletti, Mme Galzy, 
Mme Frigout, M. Frappé, M. François, M. Falcon, 
Mme Engrand, M. Dragon, Mme Dogor-Such, Mme Diaz, 
M. Dessigny, M. de Lépinau, M. de Fournas, 
Mme Da Conceicao Carvalho, Mme Cousin, Mme Colom
bier, M. Chudeau, M. Chenu, M. Catteau, M. Cabrolier, 
M. Buisson, M. Bovet, Mme Bordes, M. Boccaletti, 

Mme Blanc, M. Blairy, M. Bilde, M. Berteloot, M. Bentz, 
M. Beaurain, M. Baubry, M. Barthès, M. Ballard et 
Mme Auzanot. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er octobre 

2022, un rapport exposant les moyens techniques et juridi
ques de revenir à un prix de l’électricité fondé sur le cout 
moyen de production du parc français. 

Amendement no 682  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Fabrice Brun, M. Descoeur et Mme Anthoine. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois suivant la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur le possible élargissement du bénéfice du chèque 
carburant et du chèque énergie à tous les habitants des 
communes classées en zone de revitalisation rurale, au sens 
de l’article 1465 A du code général des impôts. 

Amendement no 681  présenté par M. Jean-Pierre Vigier. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 31 décembre 2022, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport évaluant la possibilité de mise en place 
d’un chèque carburant pour les habitants des communes 
situées en zone de revitalisation rurale, au sens de 
l’article 1465 A du code général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 683  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Fabrice Brun, M. Descoeur et Mme Anthoine et no 722  
présenté par Mme Battistel, M. Aviragnet et M. Echaniz. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois suivant la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur le possible élargissement du bénéfice du chèque 
carburant et du chèque énergie à tous les habitants des 
communes classées en zone de montagne, au sens de la loi  
no 85–30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la 
protection de la montagne. 

Amendement no 723  présenté par Mme Battistel, M. Avira
gnet et M. Echaniz. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport évaluant les possibilités d’adaptation 
de la remise sur les carburants aux spécificités des zones de 
montagnes, au sens de la loi du 9 janvier 1985 relative au 
développement et à la protection de la montagne. 

Amendement no 684  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Fabrice Brun, M. Descoeur et Mme Anthoine. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport évaluant les possibilités d’adaptation 
de la remise sur les carburants aux spécificités des zones de 
revitalisation rurale, au sens de l’article 1465 A du code 
général des impôts 

Amendement no 802  présenté par Mme Pires Beaune, 
M. Baptiste, M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delau
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trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de 

trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, 
un rapport d’information sur le plan de réduction et de sortie 
des dépenses de l’État et dépenses fiscales significatives ayant 
un impact néfaste sur le climat ou la biodiversité. Il prend en 
compte en particulier les impacts sur le changement clima
tique, la préservation de la biodiversité et la protection des 
espaces naturels, la ressource en eau, les pollutions et les 
déchets. 

Amendement no 841  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Taverne, M. Tivoli 
et M. Villedieu. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement présente au Parlement avant le 1er 

septembre 2022 un rapport sur les bénéfices réalisés en 
2021 et 2022 par les exploitants d’installations de production 
d’énergie renouvelable en application des articles L. 311–12 
ou L. 314–18 du code de l’énergie. 

Ce rapport fait le point sur les conséquences de l’exécution 
de ces contrats en 2021 et 2022 pour le budget de l’État, 
Électricité de France et les consommateurs compte tenu des 
nouvelles conditions du marché de l’électricité en France et 
en Europe. 

Amendements identiques : 

Amendements no 142  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bazin-Malgras, 
M. Neuder, M. Cinieri, M. Cordier, M. Dumont, M. Viry, 
Mme Tabarot, Mme Anthoine, Mme Duby-Muller, 
M. Hetzel, M. Portier, Mme Dalloz, Mme Gruet, 
M. Descoeur, M. Forissier, M. Gosselin, M. Fabrice Brun et 
M. Le Fur et no 242  présenté par M. Di Filippo et M. Minot. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 

Dans un délai de trois mois suivant la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport présentant le possible rétablissement de la demi- 
part fiscale supplémentaire à tous les veufs et veuves ayant 
élevé au moins un enfant. 

Amendement no 664  présenté par M. Jean-Pierre Vigier. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 31 décembre 2022, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport évaluant la possibilité d’accorder la 
demi-part fiscale supplémentaire à toutes les veuves 
d’anciens combattants, quel que soit l’âge du décès de leur 
époux. 

Ce rapport peut faire l’objet d’un débat en commission ou 
en séance publique. 

Amendement no 15  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Hetzel, Mme Corneloup, Mme Valentin, Mme Anthoine, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Di Filippo, Mme Frédé
rique Meunier, M. Bazin, M. Descoeur, Mme Serre, 
M. Portier, M. Seitlinger, Mme Bonnivard, M. Gosselin, 
M. Viry et M. Dive. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité d’accorder la demi-part fiscale 
supplémentaire à toutes les veuves d’anciens combattants, 
quel que soit l’âge du décès de leur époux. 

Amendement no 407  présenté par M. Ciotti, 
Mme D’Intorni, Mme Anthoine, M. Bazin, M. Boucard, 
M. Bourgeaux, M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, M. Gosselin, 
M. Meyer Habib, M. Hetzel, M. Kamardine, M. Le Fur, 
Mme Louwagie, Mme Frédérique Meunier, M. Portier, 
M. Rolland, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot et 
Mme Valentin. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois après la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet un rapport au Parle
ment présentant l’impact sur le pouvoir d’achat des bénéfi
ciaires de la pension de réversion prévue à l’article L. 353–1 
du code de la sécurité sociale d’une revalorisation du taux de 
calcul de celle-ci, telle que prévue à l’article D. 353–1 du 
même code, de 54 % à 75 %. 

Amendement no 552  présenté par M. Guiraud, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
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M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurine, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet un 

rapport au Parlement justifiant son refus de revaloriser les 
pensions sur le niveau réel d’inflation constaté en 2022. 

Amendement no 445  présenté par M. Neuder, M. Kamar
dine, M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bonnivard, 
Mme Bazin-Malgras, M. Dive, M. Cinieri, M. Bourgeaux, 
M. Viry, Mme Valentin, Mme Corneloup, Mme Tabarot, 
Mme Anthoine, M. Hetzel, M. Portier et Mme Dalloz. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité d’annuler la hausse de la 
contribution sociale généralisée pour l’ensemble des retraités 
intervenue en 2018 ainsi que l’impact d’une telle mesure sur 
leur pouvoir d’achat. Ce rapport peut faire l’objet d’un débat 
en séance ou en commission permanente. 

Amendements identiques : 

Amendements no 190  présenté par M. Castellani, 
M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Colombani, 
Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher et 
Mme Youssouffa et no 608  présenté par M. Marcangeli. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur la revalorisation des pensions de 
retraite au niveau réel de l’inflation constatée en Corse. Ce 
rapport met en avant les divergences territoriales et sociales 
observées entre la Corse et le territoire métropolitain, en 
particulier la part de la population retraitée sur la population 
totale et le taux de pauvreté. 

Amendement no 693  présenté par M. Jean-Pierre Vigier. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 31 décembre 2022, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport évaluant les possibilités d’évolution du 
financement des établissements d’hébergement pour les 
personnes âgées dépendantes, de telle sorte de réduire le 
coût de la prise en charge par les résidents. 

Amendement no 633  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Allisio, M. Villedieu, M. Tivoli, 
M. Taverne, M. Taché de la Pagerie, M. Schreck, 
M. Salmon, M. Sabatou, Mme Sabatini, Mme Roullaud, 
Mme Robert-Dehault, M. Rancoule, Mme Ranc, 
M. Rambaud, Mme Pollet, M. Pfeffer, Mme Parmentier, 
Mme Mathilde Paris, M. Odoul, M. Ménagé, Mme Mélin, 
M. Muller, M. Meurin, Mme Menache, M. Meizonnet, 
M. Mauvieux, M. Bryan Masson, Mme Alexandra Masson, 
Mme Martinez, M. Marchio, M. Loubet, M. Lottiaux, 
Mme Lorho, M. Lopez-Liguori, Mme Loir, Mme Levavasseur, 
Mme Lelouis, Mme Lechanteux, Mme Le Pen, Mme Lavalette, 
Mme Laporte, M. Jolly, M. Jacobelli, M. Hébrard, 
M. Houssin, Mme Hamelet, M. Guitton, M. Guiniot, 
M. Grenon, Mme Grangier, Mme Florence Goulet, 
M. Gonzalez, M. Girard, M. Gillet, M. Giletti, Mme Galzy, 
Mme Frigout, M. Frappé, M. François, M. Falcon, 
Mme Engrand, M. Dragon, Mme Dogor-Such, Mme Diaz, 
M. Dessigny, M. de Lépinau, M. de Fournas, 
Mme Da Conceicao Carvalho, Mme Cousin, Mme Colom

bier, M. Chudeau, M. Chenu, M. Catteau, M. Cabrolier, 
M. Buisson, M. Bovet, Mme Bordes, M. Boccaletti, 
Mme Blanc, M. Blairy, M. Bilde, M. Berteloot, M. Bentz, 
M. Beaurain, M. Baubry, M. Barthès, M. Ballard et 
Mme Auzanot. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet un rapport au Parlement avant le 

1er octobre 2022 pour étudier si la hausse constatée des tarifs 
des mutuelles de santé depuis cinq ans est réellement justifiée 
par l’évolution des coûts de santé. 

Une attention particulière est portée aux tarifs appliqués 
aux personnes âgées de plus de 65 ans ainsi qu’aux personnes 
précaires. 

Amendement no 652  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Beaurain, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Bentz, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Taverne, M. Tivoli 
et M. Villedieu. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement présente au Parlement avant le 1er 

septembre 2022 un rapport sur le stock d’obligations assimi
lables du Trésor indexé sur l’inflation et ses conséquences sur 
la charge de la dette selon les perspectives d’inflation pour le 
quinquennat. 

Ce rapport présente les raisons qui ont justifié le recours à 
de tels titres ou le maintien d’un stock de tels titres alors que 
la politique de la Banque centrale européenne offrait des 
conditions de financement ou de refinancement très 
favorable. 

Ce rapport présente les raisons qui justifie que les titres 
indexés sur l’inflation protègent excessivement les prêteurs au 
détriment de l’État. 

Ce rapport présente les solutions qui s’offrent au Gouver
nement pour se débarrasser des titres indexés sur l’inflation, 
notamment les options que pourrait proposer la Banque 
centrale européenne. 

Amendement no 655  présenté par Mme Duby-Muller. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité d’accorder aux personnels civils 
et militaires de l’État, aux personnels des collectivités terri
toriales, aux personnels des établissements publics d’hospita
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lisation affectés dans le département de Haute-Savoie une 
indemnité de résidence égale à 3 % du traitement indiciaire 
brut. 

Amendement no 673  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Fabrice Brun, M. Descoeur et Mme Anthoine. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans les trois mois suivant la publication de la présente loi, 

le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur les 
coûts et l’impact sur le pouvoir d’achat des Français 
habitant dans les communes classées en zone de revitalisation 
rurale d’une déduction forfaitaire sur leurs revenus, ou d’un 
crédit d’impôt, pour l’année fiscale 2023. 

Amendement no 138  présenté par M. de Courson et 
M. Castellani. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet un 

rapport justifiant son choix de ne revaloriser le point 
d’indice dans la fonction publique que de 3,5 %, soit un 
niveau inférieur aux revalorisations des prestations et 
inférieur au niveau réel d’inflation. 

Amendement no 82  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bazin-Malgras, 
M. Neuder, M. Cinieri, M. Cordier, M. Dumont, M. Viry, 
Mme Tabarot, Mme Anthoine, Mme Duby-Muller, 
M. Hetzel, M. Portier, Mme Dalloz, Mme Gruet, 
M. Descoeur, Mme Louwagie, M. Forissier, M. Gosselin, 
M. Fabrice Brun, M. Le Fur et Mme Genevard. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans les trois mois suivant la publication de la présente loi, 

le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur 
l’opportunité de relever de 75 % à 90 % l’exonération des 
droits de mutation à titre gratuit afin de répondre à la 
situation spécifique de la reprise de l’hôtellerie familiale et 
indépendante. 

Amendement no 191  présenté par M. Castellani, 
M. de Courson, M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Colom
bani, Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, 
M. Pancher, M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport évaluant la possibilité d’indexer les 
bourses étudiantes sur l’inflation. Il propose notamment 
des pistes pour tenir compte des différences territoriales 
notamment entre l’hexagone, les territoires ultramarins et 
la collectivité de Corse afin de retenir un niveau d’indexation 
tenant compte du niveau d’inflation réellement constaté et de 
la cherté de la vie locale. 

Amendement no 404  présenté par M. Molac, M. Acquaviva, 
M. Naegelen, M. Pancher, M. Guy Bricout, M. Castellani, 
M. Colombani, Mme Descamps, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Morel-À-L’Huissier, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet un 

rapport au Parlement sur la possibilité d’instituer une adapta
tion des nouvelles dispositions de l’article 1636 sexies B du 
code général des impôts, issues de la loi no 2019–1479 du 
28 décembre 2019 de finances pour 2020, afin de permettre 

aux communes littorales et aux communes situées en « zone 
tendue » de décorréler la variation du taux de la taxe d’habi
tation sur les résidences secondaires de celle de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties. 

Amendement no 625  présenté par Mme Parmentier, 
Mme Le Pen, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’opportunité d’appliquer un taux de 0 % de taxe 
sur la valeur ajoutée sur un panier de cent produits de 
première nécessité. 

Ce rapport précise le coût d’une telle mesure et le bénéfice 
que pourront en tirer les Français, notamment ceux qui sont 
dans une situation économique précaire. 

Amendement no 9  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Hetzel, Mme Corneloup, Mme Valentin, Mme Anthoine, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Frédérique Meunier, M. Bazin, 
M. Descoeur, Mme Serre, M. Portier, M. Seitlinger, 
Mme Bonnivard, M. Gosselin, M. Viry, M. Dive et 
Mme Louwagie. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans les trois mois suivant la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur une 
possible extension du dispositif de déductions prévu au 2° ter 
du II de l’article 156 du code général des impôts pour les 
contribuables qui hébergent un ou plusieurs Ukrainiens 
réfugiés chez eux, même si ces derniers ont moins de 75 ans. 

Amendement no 447  présenté par M. Neuder, M. Kamar
dine, M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bonnivard, 
Mme Bazin-Malgras, M. Dive, M. Cinieri, M. Bourgeaux, 
M. Viry, Mme Valentin, Mme Corneloup, Mme Tabarot, 
Mme Anthoine, M. Hetzel, M. Portier et Mme Dalloz. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport mesurant la possibilité de défiscaliser totalement les 
heures supplémentaires et les impacts sur le pouvoir d’achat 
des Français. Ce rapport peut faire l’objet d’un débat en 
séance ou en commission permanente. 
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Amendements identiques : 

Amendements no 468  présenté par Mme Corneloup, 
Mme Serre, M. Hetzel, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Anthoine, 
M. Descoeur et M. Viry et no 496  présenté par Mme Valentin. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
évaluant l’impact sur le pouvoir d’achat des ménages français 
de la défiscalisation des heures supplémentaires.  

Amendement no 320  présenté par M. Rolland, M. Nury, 
M. Cinieri, Mme Serre, M. Bourgeaux, Mme Anthoine, 
M. Gosselin, M. Viry, M. Fabrice Brun et Mme Gruet. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans les six mois à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport visant à examiner l’impact budgétaire du versement 
éventuel d’une prime défiscalisée des entreprises à leurs 
salariés pouvant aller jusqu’à 2 500 euros par trimestre et 
sans condition préalable de ressources. 

Amendement no 321  présenté par M. Rolland, M. Nury, 
M. Cinieri, Mme Serre, M. Bourgeaux, Mme Anthoine, 
M. Gosselin, M. Viry, M. Fabrice Brun et Mme Gruet. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans les trois mois à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport visant à examiner l’impact budgétaire du versement 
éventuel d’une prime défiscalisée des entreprises à leurs 
salariés pouvant aller jusqu’à 6 000 euros sans condition 
préalable de ressources. 

Amendement no 243  présenté par M. Di Filippo, M. Bazin, 
M. Cinieri, M. Cordier et M. Minot. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois suivant la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité de supprimer la modulation 
des allocations familiales. 

Amendement no 245  présenté par M. Di Filippo, M. Bazin, 
M. Cinieri, M. Cordier et M. Minot. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois suivant la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport présentant le possible rétablissement des montants 
de plafonnement antérieurs à la loi no 2012–1509 du 
29 décembre 2012 de finances pour 2013 en ce qui 
concerne le quotient familial. 

Amendements identiques : 

Amendements no 469  présenté par Mme Corneloup, 
Mme Serre, M. Hetzel, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Anthoine, 
M. Descoeur et M. Viry et no 497  présenté par Mme Valentin. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
évaluant l’impact sur le pouvoir d’achat des ménages français 
de la défiscalisation des pensions alimentaires. 

Amendement no 443  présenté par M. Neuder, M. Kamar
dine, M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bonnivard, 
Mme Bazin-Malgras, M. Dive, M. Cinieri, M. Bourgeaux, 
M. Viry, Mme Valentin, Mme Corneloup, Mme Tabarot, 
Mme Anthoine, M. Hetzel, M. Portier et Mme Dalloz. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport mesurant la possibilité de défiscaliser les pensions 
alimentaires versées suite à une séparation ou à un divorce, 
avec ou sans jugement, pour les enfants mineurs et les 
impacts sur le pouvoir d’achat du bénéficiaire. Ce rapport 
peut faire l’objet d’un débat en séance ou en commission 
permanente. 

Amendement no 247  présenté par M. Di Filippo, M. Bazin, 
M. Cinieri, M. Cordier et M. Minot. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois suivant la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport présentant le possible doublement du plafond de 
crédit d’impôt pour garde d’enfants. 

Amendement no 460  présenté par M. Potier, M. Garot, 
Mme Pires Beaune, M. Baptiste, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Aviragnet, Mme Battistel, M. Califer, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes). 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai d’un mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport présentant les financements de l’État pouvant être 
mobilisés, pour la rentrée scolaire 2022-2023, en vue d’une 
généralisation de la tarification sociale dans les cantines 
scolaires. 

Amendement no 818  présenté par Mme Duby-Muller. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité d’utiliser l’aide exceptionnelle 
de rentrée au sein des banques alimentaires. 

Amendement no 894  présenté par Mme Sas, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Au plus tard le 15 septembre 2022, le Gouvernement 

remet au Parlement un rapport sur l’évaluation de la mise 
en œuvre de l’article 66 de la loi no 2020–935 du 
30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020 sur 
l’écoconditionnalité des prises de participation de l’État via 
l’agence des participations de l’État dans le cadre du plan de 
relance. Ce rapport fait état des perspectives de pérennisation 
de la mesure au-delà du plan de relance, d’élargissement à 
d’autres types d’aides publiques, en particulier aux prises de 
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participation de la société anonyme Bpifrance, et de renfor
cement des engagements des entreprises. Le rapport peut 
donner lieu à un débat devant le Parlement, notamment 
devant la commission des finances, de l’économie générale 
et du contrôle budgétaire, la commission des affaires écono
miques et la commission du développement durable et de 
l’aménagement du territoire. 

Amendement no 954  présenté par Mme Pires Beaune, 
M. Baptiste, M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delau
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de 

six mois à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport d’information sur l’évaluation de la mise en œuvre de 
l’article 66 de la loi no 2020–935 du 30 juillet 2020 de 
finances rectificative pour 2020 sur l’écoconditionnalité des 
prises de participation de l’État via l’agence des participations 
de l’État dans le cadre du plan de relance. Ce rapport d’infor
mation fait état des perspectives de pérennisation de la 
mesure au-delà du plan de relance, d’élargissement à 
d’autres types d’aides publiques, en particulier aux prises 
de participation de BPI France, et de renforcement des 
engagements des entreprises. 

Amendement no 834  présenté par M. Ménagé, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er janvier 2023, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport faisant état du nombre d’agences 
publiques et des capacités de réduction de dépenses dans 
chacune d’elles. 

Amendement no 835  présenté par M. Ménagé, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 

Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Frigout, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er janvier 2023, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport proposant une trajectoire d’économies 
réalisables par les autorités administratives et publiques 
indépendantes, en concertation avec elles. 

Amendements identiques : 

Amendements no 453  présenté par M. Garot, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes) et no 517  
présenté par M. Pancher, M. de Courson, M. Guy Bricout, 
M. Acquaviva, M. Castellani, M. Colombani, Mme Descamps, 
M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, M. Morel-À- 
L’Huissier, M. Naegelen, M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six 

mois à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport sur l’application réciproque, entre les États-Unis 
d’Amérique et la France, de l’accord intergouvernemental 
relatif au Foreign Account Tax Compliance Act du 
14 novembre 2013, et plus particulièrement sur la situation 
des citoyens français dits « Américains accidentels ». 

Amendement no 543  présenté par Mme Bassire. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet un 

rapport justifiant son choix de ne pas avoir amnistié à la 
suite de l’élection présidentielle la totalité des dettes dues 
par les travailleurs indépendants envers l’ancien régime 
social des indépendants en Outre-mer et en particulier à 
La Réunion. 

Amendement no 544  présenté par Mme Bassire. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant : 
Avant le 1e  octobre 2022, le Gouvernement remet un 

rapport sur la possibilité d’adopter un plafonnement plus 
important qu’actuellement sur le montant des commissions 
et frais bancaires en Outre-mer et en particulier à La 
Réunion. 
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II – AUTRES MESURES   

CCF PRÊTS ET AVANCES À DES PARTICULIERS 
OU À DES ORGANISMES PRIVÉS 

Article 11 

1 I. – Le III de l’article 46 de la loi no 2005–1719 du 
30 décembre 2005 de finances pour 2006 est ainsi 
modifié : 

2 1° Au dix–septième alinéa, après les mots : « crise du 
covid–19 », sont insérés les mots : « ou par le conflit en 
Ukraine » ; 

3 2° Au vingt–et–unième alinéa, après les mots : « crise 
du covid–19 », sont insérés les mots : « ou par le conflit 
en Ukraine ».  

Écologie, développement et mobilité durables 

Article 12 

1 I. – L’article 181 de la loi no 2021–1900 du 
30 décembre 2021 de finances pour 2022 est ainsi 
modifié : 

2 1° Le I est ainsi modifié : 

3 a) Au premier alinéa, la date : « 30 juin 2022 » est 
remplacée par la date : « 31 août 2022 » ; 

4 b) Le dernier alinéa est supprimé ; 

5 2° Le II est abrogé ; 

6 3° Le III est ainsi modifié : 

7 a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« la date fixée en application du dernier alinéa du I » sont 
remplacés par les mots : « le 31 août 2022 » ; 

8 b) À la seconde phrase du premier alinéa, les mots : « , 
diminuées des recettes supplémentaires perçues dans le 
cadre du rattrapage prévu au II du présent article, » sont 
supprimés ; 

9 4° Le IV est ainsi modifié : 

10 a) Au premier alinéa, les mots : « , diminuées des 
recettes supplémentaires perçues dans le cadre du rattra
page prévu au II, » sont supprimés ; 

11 b) Au 2°, les mots : « jusqu’à la fin de la période 
mentionnée au deuxième alinéa du II » sont remplacés 
par « jusqu’au 30 juin 2023 » ; 

12 c) Au 3°, les mots : « cette échéance » sont remplacés 
par les mots : « le 30 juin 2023 ». 

13 II. – À compter du 1er septembre 2022 et jusqu’au 
31 décembre 2022, par dérogation à l’article L. 445–3 du 
code de l’énergie dans sa rédaction antérieure à la loi no  

2019–1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au 

climat, les tarifs réglementés de vente de gaz naturel 
fournis par Engie sont fixés à leur niveau toutes taxes 
comprises en vigueur au 31 octobre 2021. 

14 Les tarifs réglementés des fournisseurs mentionnés à 
l’article L. 111–54 du code de l’énergie et au III de 
l’article L. 2224–31 du code général des collectivités terri
toriales peuvent évoluer dans les conditions prévues par le 
code de l’énergie dans la limite du niveau mentionné au 
premier alinéa du présent II, sans excéder ce niveau. 

15 La date du 31 décembre 2022 prévue au premier 
alinéa peut être modifiée par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l’économie et de l’énergie et fixée à une date 
comprise entre le 1er janvier 2023 et le 30 juin 2023. Le 
niveau mentionné au premier alinéa auquel sont fixés les 
tarifs réglementés mentionnés à ce même alinéa peut être 
modifié par arrêté conjoint des ministres chargés de 
l’économie et de l’énergie. Ce niveau ne peut être 
inférieur au niveau mentionné au premier alinéa du 
présent II, ni excéder celui qui résulterait de l’application 
du L. 445–3 du code de l’énergie, dans sa rédaction 
antérieure à la loi no 2019–1147 du 8 novembre 2019 
précitée. 

16 III. – Les pertes de recettes supportées entre le 1er 

septembre 2022 et le terme de la période prévue au II, 
par les fournisseurs de gaz naturel pour leurs offres aux 
tarifs réglementés de vente et pour leurs offres de marché, 
constituent des charges imputables aux obligations de 
service public, au sens de l’article L. 121–35 du code 
de l’énergie. Elles sont compensées par l’État, dans la 
limite de la couverture des coûts d’approvisionnement 
effectivement supportés pour les clients concernés sur la 
période mentionnée, selon les modalités prévues aux 
articles L. 121–37, L. 127–38 et L. 121–41 du code de 
l’énergie, en tenant compte de l’acompte versé en appli
cation du IV. 

17 Ces pertes de recettes sont calculées par application 
d’un montant unitaire en euros par mégawattheure aux 
volumes livrés aux clients mentionnés au 2° du V de 
l’article 63 de la loi no 2019–1147 du 8 novembre 2019 
susmentionnée, entre le 1er septembre 2022 et le terme de 
la période prévue au II. Le montant unitaire est calculé 
comme la différence, en euros par mégawattheure, entre 
le prix moyen hors taxes résultant de l’application des 
tarifs réglementés d’Engie qui auraient été appliqués en 
l’absence du même II et le prix moyen hors taxes résul
tant de l’application des tarifs effectivement en vigueur 
en application dudit II. 

18 Cette compensation s’applique aux volumes livrés aux 
clients mentionnés au 2° du V de l’article 63 de la loi no  

2019–1147 du 8 novembre 2019 susmentionnée, respec
tivement : 

19 1° Pour tout contrat conclu à compter du 1er 

septembre 2022 ; 

20 2° Pour les contrats en vigueur au 31 août 2022 aux 
tarifs réglementés de vente de gaz naturel ou pour les 
contrats en vigueur au 31 août 2022 et dont les stipula
tions contractuelles relatives aux modalités de détermina
tion du prix de la fourniture prévoient que celui–ci est 
directement indexé sur les tarifs réglementés de vente de 
gaz naturel dès lors, pour ces derniers, que : 
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21 a) Les conditions contractuelles relatives à la détermi
nation du prix de la fourniture ne sont pas modifiées, à 
l’initiative du fournisseur, dans une mesure qui conduise 
à ce que ce prix excède le niveau des tarifs réglementés de 
vente de gaz naturel fournis par Engie ; 

22 b) Le fournisseur n’a pas procédé, à son initiative, à la 
résiliation du contrat pour une autre cause que le défaut 
de paiement de facture, jusqu’au terme de la période 
prévue au II ; 

23 c) Le fournisseur n’a pas entrepris de démarche ciblée 
avant le terme de la période prévue au premier alinéa 
du II pour inciter son client à changer d’offre. 

24 Les fournisseurs répercutent à leurs clients les 
montants de la compensation prévue au premier alinéa 
du présent III. La Commission de régulation de l’énergie 
s’assure de la bonne application de ces dispositions dans 
le cadre de ses missions de surveillance du marché de 
détail prévues à l’article L. 131–2 du code de l’énergie. 
Une majoration de 10 % peut être appliquée, en cas de 
manquement délibéré, aux montants de la compensation 
indûment versés aux fournisseurs. Ces sommes sont 
déduites des charges imputables aux missions de service 
public compensées aux fournisseurs. 

25 IV. – Par dérogation aux modalités prévues aux 
articles L. 121–37, L. 121–38 et L. 121–41 du code de 
l’énergie, les fournisseurs de gaz naturel mentionnés au 
premier alinéa du III déclarent à la Commission de 
régulation de l’énergie, avant le 1er octobre 2022, leurs 
pertes constatées entre le 1er juillet 2022 et le 
31 août 2022 au titre de l’article 181 de la loi du 
30 décembre 2021 précitée et leurs pertes de recettes 
prévisionnelles mentionnées au premier alinéa du III 
entre le 1er septembre et le 31 décembre 2022. Ces décla
rations font l’objet d’une certification par leur commis
saire aux comptes ou, le cas échéant, par leur comptable 
public. Une délibération de la Commission de régulation 
de l’énergie évalue, au plus tard le 30 octobre 2022, le 
montant de ces pertes. Elles font l’objet d’un acompte sur 
les compensations de charges, versé au plus tard le 
30 novembre 2022 pour les fournisseurs de gaz naturel 
dont moins de 300 000 clients sont concernés par la 
mesure, et sont intégrées aux charges à compenser 
en 2023 pour les autres. 

26 V. – Pour l’application du présent article et pour 
assurer l’information des acteurs de marché qui utilisent 
ces barèmes comme indices de référence pour leurs 
contrats en offre de marché à destination des clients 
autres que ceux mentionnés au 2° du V de l’article 63 
de la loi no 2019–1147 du 8 novembre 2019 susmen
tionnée, pendant la période prévue au II, les fournisseurs 
mentionnés au II adressent à la Commission de régula
tion de l’énergie, dans les conditions prévues aux premier 
et deuxième alinéas de l’article R. 445–5 du code de 
l’énergie, les barèmes tels qu’ils résulteraient de la 
formule tarifaire applicable au 1er septembre 2022. 

Amendement no 1108 rectifié  présenté par le Gouverne
ment. 

I. – À la fin de l’alinéa 11, substituer à la date : 
« 30 juin 2023 » 
la date :  
« 31 août 2022 ». 
II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 12, procéder à la 

même substitution. 
III. – En conséquence, après l’alinéa 16, insérer l’alinéa 

suivant :  
« Les pertes de recettes supportées par les fournisseurs de 

gaz naturel pour leurs offres aux tarifs réglementés de vente 
sont calculées comme étant la différence entre les revenus 
provenant de l’application des tarifs réglementés qui auraient 
été appliqués en l’absence des dispositions du II et les revenus 
provenant de l’application des tarifs effectivement appliqués 
en application de ces mêmes dispositions. ». 

IV. – En conséquence, au début de l’alinéa 17, substituer 
aux mots :  

« Ces pertes de recettes » 
les mots :  
« Les pertes de recettes supportées par les fournisseurs de 

gaz naturel pour leurs offres de marché ». 
V. – En conséquence, après le même alinéa, insérer l’alinéa 

suivant : 
« Par dérogation, les pertes de recettes supportées par les 

fournisseurs de gaz naturel proposant des offres de marché 
aux clients mentionnés au 2° du V de l’article 63 de la loi no  

2019–1147 du 8 novembre 2019 susmentionnée, en vigueur 
au 31 août 2022, et dont les stipulations contractuelles 
relatives aux modalités de détermination du prix de la fourni
ture prévoient que celui-ci est directement indexé sur les tarifs 
réglementés de vente de gaz naturel proposés par les entre
prises mentionnées à l’article L. 111–54 du code de l’énergie, 
calculées comme étant la différence entre les revenus prove
nant des tarifs qui auraient été appliqués en l’absence des 
dispositions du II du présent article et les revenus provenant 
de l’application des tarifs effectivement appliqués en applica
tion du même II, sont compensées dans les conditions 
prévues au III, dans la limite de la couverture des coûts 
d’approvisionnement effectivement supportés pour les 
clients concernés sur la période mentionnée au II. » 

VI. – En conséquence, après le mot :  
« lors » 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 20 :  
« que les conditions contractuelles relatives à la détermina

tion du prix de la fourniture ne sont pas modifiées, à l’initia
tive du fournisseur, dans une mesure qui conduise à ce que ce 
prix excède le niveau du tarif réglementé de vente de gaz 
naturel sur lequel les stipulations contractuelles relatives aux 
modalités de détermination du prix de la fourniture 
prévoient qu’il est directement indexé. ». 

VII. – En conséquence, supprimer les alinéas 21 à 24. 
VIII. – En conséquence, à la dernière phrase de l’alinéa 25, 

substituer au nombre :  
« 300 000 » 
le nombre : 
« 500 000 ». 
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Amendement no 654 rectifié  présenté par M. de Courson et 
M. Castellani. 

À la fin de la dernière phrase de l’alinéa 25, substituer aux 
mots : 

« à compenser en 2023 pour les autres » 
les mots : 
« au titre de l’année 2022, à compenser dès le 1er janvier 

2023 ». 

Article 13 

Pour les contrats offrant un complément de rémunération 
conclus en application des articles L. 311–12 et L. 314–18 du 
code de l’énergie, dans les cas où la prime à l’énergie 
mensuelle est négative, le producteur dont le contrat 
stipule qu’il est redevable de cette somme dans la limite 
des montants totaux perçus depuis le début du contrat au 
titre du complément de rémunération, est redevable de l’inté
gralité de cette somme pour l’énergie produite entre le 1er 

janvier et le 31 décembre 2022 inclus. 

Amendement no 991 rectifié  présenté par le Gouverne
ment. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Le présent article s’applique à tous les contrats offrant un 

complément de rémunération conclus en application des 
articles L. 311–12 et L. 314–18 du code de l’énergie qui 
prévoient une limite supérieure aux sommes dont le produc
teur est redevable lorsque la prime à l’énergie mensuelle est 
négative. 

« À compter du 1er janvier 2022 inclus, par dérogation aux 
dispositions de l’article R. 314–49 du code de l’énergie dans 
sa version antérieure à celle résultant du décret no 2021–1691 
du 17 décembre 2021 et des cahiers des charges mentionnés 
au L. 311–10–1 du code de l’énergie, les contrats mentionnés 
au premier alinéa sont ainsi modifiés :  

« 1° Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’énergie et 
du budget détermine, pour chaque année comprise entre 
2022 et la date de fin des contrats, un prix seuil. Lorsque 
pour un mois donné, le tarif de référence utilisé pour le calcul 
du complément de rémunération est supérieur ou égal à ce 
prix seuil, alors, si la prime à l’énergie mensuelle est négative, 
le producteur est redevable de la somme correspondante pour 
l’énergie produite et celle-ci n’est pas comptabilisée au titre 
des montants perçus et versés par le producteur. 

« 2° Lorsqu’au contraire le tarif de référence est strictement 
inférieur au prix seuil, alors, pour le mois considéré : 

« a) Si le prix de marché de référence de l’électricité calculé 
selon les modalités prévues par le contrat est inférieur ou égal 
au prix seuil, alors les dispositions prévues par le contrat pour 
le calcul du complément de rémunération et pour le calcul 
des montants perçus et versés s’appliquent ; 

« b) Si le prix de marché de référence de l’électricité calculé 
selon les modalités prévues par le contrat est strictement 
supérieur au prix seuil, alors les dispositions relatives au 
calcul du complément de rémunération s’appliquent en 
considérant que le prix de marché de référence de l’électricité 
utilisé pour le calcul de la prime est égal au prix seuil. De 
plus, le producteur est redevable des sommes égales au 
volume d’électricité injecté sur les réseaux publics d’électricité 
durant le mois multiplié par la différence entre le prix de 
marché de référence calculé selon les modalités prévues par le 

contrat et le prix seuil. Ces sommes ne sont pas comptabi
lisées au titre des montants perçus et versés par le produc
teur. » 

Sous-amendement no 1109  présenté par Mme Rabault et 
M. Naillet. 

I. – À l’alinéa 3, substituer à la date :  
« 1er janvier 2022 » 
la date :   
« 1er avril 2022 ». 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. » 

Après l’article 13 

Amendement no 857  présenté par Mme Battistel, 
Mme Pires Beaune, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 13, insérer l’article suivant : 
Après le premier alinéa de l’article L. 124–1 du code de 

l’énergie, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le montant du chèque énergie est modulé en fonction 

des données météorologiques RT 2012, tel que définies selon 
la méthode de calcul Th-B-C-E 2012 approuvée par arrêté 
du 20 juillet 2011. Les modalités d’application du présent 
alinéa sont définies par décret. » 

Amendement no 679  présenté par M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, Mme Corneloup, 
M. Fabrice Brun, M. Descoeur et Mme Anthoine. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant : 
Dans les trois mois suivant la publication de la présente loi, 

le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur la 
possibilité d’instaurer des mesures de soutien pour les 
stations-services indépendantes, notamment en milieu rural. 

Amendement no 527  présenté par Mme Rilhac. 
Après l’article 13, insérer l’article suivant : 
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six 

mois à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport sur le budget consacré à la formation continue des 
enseignants dans le premier et second degrés. 

Ce rapport évalue notamment les moyens alloués à cette 
politique, leur efficacité dans l’accompagnement des ensei
gnants, et dresse les pistes d’améliorations à apporter en la 
matière. 

Amendement no 100  présenté par M. de Courson, 
M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant : 
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Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet un 
rapport au Parlement sur les opérations envisagées par le 
Gouvernement pour un montant de 12,732 milliards 
d’euros concernant Électricité de France et d’autres entre
prises.   

Relations avec les collectivités territoriales  

Article 14 

1 I. – Une majoration exceptionnelle, d’un montant 
total de 10 000 000 €, de la dotation pour les titres 
sécurisés prévue à l’article L. 2335–16 du code général 
des collectivités territoriales est octroyée en 2022 dans les 
conditions suivantes. 

2 II. – Un montant de 4 000 € est attribué aux 
communes pour chaque nouvelle station d’enregistre
ment des demandes de passeports et de cartes nationales 
d’identité électroniques installée, à titre provisoire ou 
définitif, entre les 1eravril et 31 juillet 2022. 

3 III. – Après versement du montant prévu au II, le 
reliquat est réparti entre les communes équipées d’au 
moins une station d’enregistrement, fonctionnant au  
1er janvier 2022, dont le taux d’utilisation sur la période 
courant du 1er avril au 31 juillet 2022 est : 

4 a) Soit supérieur de plus de 40 points de pourcentage 
à celui constaté sur la période courant du 1er janvier au 
31 décembre 2021 ; 

5 b) Soit supérieur à 90 %. 

6 Le montant versé pour chaque station d’enregistre
ment est égal au rapport entre le reliquat de la majoration 
exceptionnelle, après versement du montant prévu au II, 
et le nombre de stations d’enregistrement remplissant 
l’une des deux conditions énoncées ci–dessus. 

7 Le taux d’utilisation des stations d’enregistrement est, 
pour la période courant du 1er janvier au 
31 décembre 2021, égal au rapport entre le nombre de 
demandes de passeports et de cartes nationales d’identité 
électroniques enregistrées au cours de cette période et 
3 750. Ce taux est, pour la période courant du 1er avril 
au 31 juillet 2022, égal au rapport entre le nombre des 
demandes enregistrées au cours de cette même période 
et 1 250. 

Amendement no 798  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve. 

À la fin de l’alinéa 1, substituer au mot :  
« suivantes » 
les mots :  
« fixées aux II et III du présent article ». 

Amendement no 801  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve. 

À la fin de l’alinéa 6, substituer au mot :  
« ci-dessus »  
les mots :  
« aux a et b du présent III. » 

Après l’article 14 

Amendements identiques : 

Amendements no 165 rectifié  présenté par M. Cordier, 
M. Cinieri, M. Hetzel, Mme Anthoine, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Di Filippo, Mme Frédérique Meunier, M. Descoeur, 
Mme Serre, M. Portier, M. Seitlinger, Mme Bonnivard, 
M. Gosselin, M. Viry et M. Dive, no 181 rectifié  présenté 
par M. Bourgeaux, no 220 rectifié  présenté par Mme Dalloz, 
M. Bazin et M. Neuder, no 299 rectifié  présenté par M. Molac, 
M. Acquaviva, M. Naegelen, M. Pancher, M. Guy Bricout, 
M. Castellani, M. Colombani, M. de Courson, 
Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Morel- 
À-L’Huissier, M. Warsmann et Mme Youssouffa, no 333 
rectifié  présenté par M. Nury, M. Rolland, M. Fabrice Brun 
et Mme Gruet, no 379 rectifié  présenté par Mme Louwagie, 
M. Kamardine, Mme Tabarot, M. Minot, M. Forissier et 
Mme Duby-Muller, no 428 rectifié  présenté par M. Vincendet, 
no 477 rectifié  présenté par Mme Corneloup, no 505 rectifié  
présenté par Mme Valentin et no 937 rectifié  présenté par 
Mme Pires Beaune, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 14, insérer l’article suivant : 
I. – Le V bis de l’article L. 3335–1 du code général des 

collectivités territoriales est ainsi modifié :  
1° Au début, sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 
« À compter de 2015, il est prélevé sur les ressources du 

fonds une quote-part destinée aux départements qui remplis
sent les deux conditions suivantes : 

« 1° Le produit de cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises perçu l’année de la répartition en application 
du 6° du I de l’article 1586 du code général des impôts 
baisse de plus de 5 % par rapport au produit perçu l’année 
précédant la répartition ; 

« 2° Le montant par habitant de cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises perçu l’année précédant la répartition 
est inférieur à 80 % du montant par habitant de cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises perçu par l’ensemble des 
départements. » ; 

2° La première phrase du premier alinéa est supprimée. 
II. – Le présent article est applicable au titre de 2022. 

Amendement no 46  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Hetzel, Mme Corneloup, Mme Valentin, Mme Anthoine, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Di Filippo, Mme Frédé
rique Meunier, M. Bazin, M. Descoeur, Mme Serre, 
M. Portier, M. Seitlinger, Mme Bonnivard, M. Gosselin, 
M. Viry, M. Dive et Mme Louwagie. 

Après l’article 14, insérer l’article suivant : 
Après le I bis de l’article 40 de la loi no 2011–1977 du 

28 décembre 2011 de finances pour 2012, il est inséré 
un I ter ainsi rédigé : 

« I ter. – Par dérogation au second alinéa du I, lorsqu’une 
décision juridictionnelle admet qu’une erreur entache le 
calcul du montant des dotations de compensation de la 
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réforme de la taxe professionnelle, définies au 1 de l’article 78 
de la loi no 2009–1673 du 30 décembre 2009 de finances 
pour 2010, ainsi que le montant du prélèvement ou du 
reversement des fonds nationaux de garantie individuelle 
des ressources, définis au 2 de ce même article 78, une 
rectification individuelle de ces calculs doit être arrêté par 
le représentant de l’État dans le ou les départements 
concernés. » 

Amendement no 951 rectifié  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve et M. Giraud. 

Après l’article 14, insérer l’article suivant : 
I. – Le a du 1° du A du IV de l’article 16 de la loi no 2019– 

1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Ce taux est 
majoré, le cas échéant, du taux syndical de taxe d’habitation 
appliqué en 2017 sur le territoire de la commune, conformé
ment aux dispositions du premier alinéa de l’article 1609  
quater du code général des impôts ; ». 
II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2022. 

Amendement no 1015  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 14, insérer l’article suivant : 
I. – Au titre de 2021, une dotation de l’État est versée aux 

communes membres en 2020 d’un syndicat de communes 
dont le comité a décidé de lever la taxe d’habitation prévue à 
l’article 1407 du code général des impôts, conformément au 
premier alinéa de l’article 1609 quater du même code. Le 
montant de cette dotation est égal au produit de la base 
d’imposition à la taxe d’habitation sur les locaux meublés 
affectés à l’habitation principale de la commune déterminée 
au titre de 2020, majorée des bases d’imposition issues des 
rôles supplémentaires émis au titre de 2020 jusqu’au 
15 novembre 2021, par le taux syndical de taxe d’habitation 
appliqué en 2017 sur le territoire de la commune. 

II. – À compter de 2022, une dotation de l’État est versée 
aux communes ou, le cas échéant, aux établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
mentionnés à l’article 1530 bis du code général des impôts. 
Le montant de cette dotation est égal au produit réparti 
en 2017 entre les personnes assujetties à la taxe d’habitation 
sur les locaux meublés affectés à l’habitation principale. 

Sous-amendement no 1110  présenté par Mme Rabault et 
M. Naillet. 

Au début de la première phrase de l’alinéa 1, substituer aux 
mots : 

« Au titre de » 
le mot : 
« Pour »  

Cohésion des territoires, Immigration, asile et intégration,  
Justice, Solidarité, insertion et égalité des chances 

Article 15 

1 I. ‒ L’article 48 de la loi no 2020–1576 du 
14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale 
pour 2021 est ainsi modifié : 

2 A. ‒ Le I est ainsi modifié : 

3 1° Au B : 

4 a) Au premier alinéa, après les mots : « d’infirmier » 
sont insérés les mots : « , de puéricultrice » ; 

5 b) Les alinéas 1° à 5° sont remplacés par vingt–cinq 
alinéas ainsi rédigés : 

6 « 1° Des établissements et services sociaux et médico– 
sociaux relevant de l’article L. 312–1 du code de l’action 
sociale et des familles à l’exception des services d’aide et 
d’accompagnement à domicile ; 

7 « 2° Des équipes mobiles chargées d’aller au contact 
des personnes sans abri ainsi que des accueils de jour mis 
en place dans le cadre des dispositifs de veille sociale visés 
à l’article L. 345–2 du même code ; 

8 « 3° Des structures exerçant les activités d’accompa
gnement social personnalisé mentionnées à l’article 
L. 271–1 du même code ; 

9 « 4° Des structures mentionnées à l’article L.345–2–2 
du même code ; 

10 « 5° Des établissements et services de la protection 
judiciaire de la jeunesse mentionnés à l’article L.241–1 
du code de la justice pénale des mineurs ; 

11 « 6° Des services pénitentiaires d’insertion et de 
probation mentionnés à l’article 712–1 du code de procé
dure pénale ; 

12 « 7° Des services départementaux de protection mater
nelle et infantile mentionnés au 3° de l’article L. 123–1 
du code de l’action sociale et des familles ; 

13 « 8° Des établissements d’information, de consulta
tion ou de conseil familial mentionnés à l’article L. 2311– 
6 du code de la santé publique ; 

14 « 9° Des centres de santé sexuelle mentionnés à 
l’article L. 2311–6 du même code ; 

15 « 10° Des centres de lutte contre la tuberculose 
relevant d’un département définis à l’article L. 3112–2 
du même code ; 

16 « 11° Des centres de vaccination mentionnés à l’article 
L. 3111–11 du même code ; 

17 « 12° Des centres gratuits d’information, de dépistage 
et de diagnostic définis à l’article L. 3121–2 du même 
code ; 

18 « 13° Des services de l’aide sociale à l’enfance 
mentionnés au 2° de l’article L. 123–1 du code de 
l’action sociale et des familles. » 

19 « C. ‒Le complément de traitement indiciaire est 
également versé, aux fonctionnaires et militaires visés 
aux articles L. 3, L. 4 et L. 5 du code général de la 
fonction publique et relevant de corps, de cadres 
d’emplois ou de spécialités précisés par décret dès lors 
qu’ils exercent, à titre principal, des fonctions d’accom
pagnement socio–éducatif au sein : 

20 « 1° Des établissements et services sociaux et médico– 
sociaux relevant de l’article L. 312–1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 
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21 « 2° Des équipes mobiles chargées d’aller au contact 
des personnes sans abri ainsi que des accueils de jour mis 
en place dans le cadre des dispositifs de veille sociale visés 
à l’article L. 345–2 du même code ; 

22 « 3° Des structures mentionnées à l’article L.345–2–2 
du même code ; 

23 « 4° Des structures mentionnées à l’article L. 271–1 
du code de l’action sociale et des familles ; 

24 « 5° Des établissements et services de la protection 
judiciaire de la jeunesse mentionnés à l’article L.241–1 
du code de la justice pénale des mineurs ; 

25 « 6° Des services pénitentiaires d’insertion et de 
probation mentionnés à l’article 712–1 du code de procé
dure pénale  

26 « 7° Des services de protection maternelle et infantile 
mentionnés au 3° de l’article L. 123–1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

27 « 8° Des services départementaux d’action sociale 
mentionnés au 1° de l’article L. 123–1 du même code ; 

28 « 9° Des services mentionnés aux articles L. 123–4 et 
L. 123–4–1 du même code ; 

29 « 10° Des services de l’aide sociale à l’enfance 
mentionnés au 2° de l’article L. 123–1 du même code. » 

30 « D. ‒ Le complément de traitement indiciaire est 
également versé, pour les agents relevant des corps et des 
cadres d’emplois précisés par décret, aux fonctionnaires 
exerçant des missions d’aide à domicile auprès des 
personnes âgées ou des personnes handicapées au sein 
des services d’aide et d’accompagnement à domicile 
mentionnés aux 6° et 7° du I de l’article L. 312–1 du 
code de l’action sociale et des familles. » 

31 « 2° Le C, qui devient un E, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

32 « E. ‒ Une indemnité équivalente au complément de 
traitement indiciaire est versée, dans des conditions fixées 
par décret, aux agents contractuels de droit public et aux 
ouvriers des établissements industriels de l’État : 

33 « a) Exerçant leurs fonctions au sein des structures 
mentionnées aux A du présent I ; 

34 « b) Exerçant, au sein des structures mentionnées 
aux B, C et D du présent I, des fonctions analogues à 
celles mentionnées aux mêmes B, C et D ; » 

35 3° Les D et E deviennent respectivement les F et G. 

36 B. ‒ Le III bis est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

37 « III bis. ‒ Les I à III s’appliquent : 

38 « A. ‒ Pour les personnels visés au A du I, aux 
rémunérations versées à compter du 1er septembre 2020, 
sauf pour ceux exerçant dans les structures mentionnées 
aux 6° à 10° du A, pour lesquels les I à III s’appliquent 
aux rémunérations versées à compter du 1er juin 2021 ; 

39 « B. ‒ Pour les personnels mentionnés au F du I, aux 
rémunérations versées à compter du 1er septembre 2021 ; 

40 « C. ‒ Pour les personnels visés au B du I : 

41 « 1° Aux rémunérations versées à compter du 1er 

octobre 2021 pour les personnels, exerçant au sein : 

42 « a) Des services de soins infirmiers à domicile 
mentionnés aux 6° et 7° du I de l’article L. 312–1 du 
code de l’action sociale et des familles ; 

43 « b) Des établissements et services mentionnés aux 2°, 
3° , 5° et 7° du I de l’article L. 312–1 du code de l’action 
sociale et des familles et des établissements et services 
accueillant des personnes en situation de handicap 
mentionnés au 12° dudit I, qui relèvent de l’objectif de 
dépenses mentionné au I de l’article L. 314–3 du même 
code ; 

44 « c) Des établissements et services mentionnés au 9° 
du I de l’article L. 312–1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 

45 « d) Des établissements organisant un accueil de jour 
sans hébergement dans les conditions prévues au dernier 
alinéa du I de l’article L. 312–1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

46 « e) Des établissements mentionnés au III de l’article 
L. 313–12 du code de l’action sociale et des familles 
percevant un forfait de soins mentionné au IV du 
même article L. 313–12. 

47 « 2° Aux rémunérations versées à compter du 1er 

novembre 2021 pour les personnels exerçant au sein 
des structures qui ne relèvent pas de l’objectif de 
dépenses mentionné au I de l’article L. 314–3 du code 
de l’action sociale et des familles suivantes : 

48 « a) Des établissements et services à caractère expéri
mental accueillant des personnes âgées ou des personnes 
en situation de handicap relevant du 12° du I de l’article 
L. 312–1 du même code ; 

49 b) Des établissements et services accueillant des 
personnes en situation de handicap mentionnés au 7° 
du même I ; 

50 c) Des établissements et services accueillant des 
personnes âgées mentionnés au III de l’article L. 313– 
12 du même code. 

51 « 3° Aux rémunérations versées à compter du 1er 

avril 2022 pour les personnels exerçant au sein : 

52 a) Des établissements et services sociaux et médico– 
sociaux relevant de l’article L. 312–1 du code de l’action 
sociale et des familles non mentionnés aux 1° et 2° ; 

53 « b) Des équipes mobiles chargées d’aller au contact 
des personnes sans abri ainsi que des accueils de jour mis 
en place dans le cadre des dispositifs de veille sociale visés 
à l’article L. 345–2 du même code ; 

54 « c) Des structures mentionnées à l’article L. 345–2–2 
du même code ; 
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55 « d) Des structures exerçant les activités d’accompa
gnement social personnalisé mentionnées à l’article 
L. 271–1 du code de l’action sociale et des familles ; 

56 « e) Des établissements et services de la protection 
judiciaire de la jeunesse visés à l’article L241–1du code 
de la justice pénale des mineurs ; 

57 « f) Des services pénitentiaires d’insertion et de proba
tion mentionnés à l’article 712–1 du code de procédure 
pénale ; 

58 « g) Des services définis au 2° de l’article L. 123–1 du 
code de l’action sociale et des familles ; 

59 « h) Des services définis au 3° de l’article L. 123–1 du 
même code ; 

60 « i) Des établissements d’information, de consultation 
ou de conseil familial mentionnés à l’article L. 2311–6 du 
code de la santé publique ; 

61 « j) Des centres de santé sexuelle mentionnés à l’article 
L. 2311–6 du même code ; 

62 « k) Des centres de lutte contre la tuberculose relevant 
d’un département définis à l’article L. 3112–2 du même 
code ; 

63 « l) Des centres de vaccination mentionnés à l’article 
L. 3111–11 du même code ; 

64 « m) Des centres gratuits d’information, de dépistage 
et de diagnostic mentionnés à l’article L. 3121–2 du 
même code. » 

65 « D. ‒ Aux rémunérations versées à compter du 1er 

avril 2022 pour les personnels visés au C et au D du I ; 

66 « E. ‒ Aux rémunérations versés à compter des dates 
d’entrée en vigueur des dispositions auxquelles elles font 
chacune référence pour les personnels visés au E du I. 

67 III. ter. ‒ Les personnes ayant droit au complément de 
traitement indiciaire mentionné au I ne perçoivent pas ce 
complément au titre des périodes durant lesquelles elles 
ont bénéficié de primes versées aux mêmes fins, d’un 
montant équivalent à celui du complément. 

68 « ‒ Ces primes sont soumises aux contributions et 
cotisations prévues à l’article L. 61 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite dans les conditions fixées 
pour le traitement ou la solde, ainsi qu’aux contributions 
et cotisations de même nature applicables dans les 
fonctions publiques territoriale et hospitalière, définies 
par décret. Elles sont exonérées des cotisations au 
régime de retraite additionnelle de la fonction publique 
mentionnées à l’article 76 de la loi no 2003–775 du 
21 août 2003 portant réforme des retraites. Elles sont 
prises en compte pour la liquidation de la pension de 
leurs bénéficiaires dans les conditions prévues aux II 
et III. » 

69 II. ‒ L’article 43 de la loi no 2021–1754 du 
23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale 
pour 2022 est ainsi modifié : 

70 1° Le I est supprimé. 

71 2° Le II, qui devient un I, est ainsi rédigé : 

72 « Le coût des revalorisations prévues au B du I de 
l’article 48 de la loi no 2020–1576 du 14 décembre 2020 
de financement de la sécurité sociale pour 2021 dans les 
établissements et services visés au 2° du C du III bis de ce 
même article, ainsi que le coût de celles résultant de 
mesures salariales équivalentes au complément de traite
ment indiciaire par accords ou conventions collectives 
entrant en vigueur dans les établissements et services 
sociaux et médico–sociaux du secteur privé accueillant 
les mêmes publics et relevant des mêmes catégories que 
ceux énumérés au même 2° du C du III bis, font l’objet 
d’un financement par la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie aux départements. Les modalités de 
détermination de ce financement sont précisées par 
décret. » ; 

73 3° Le III devient un II. 

Amendement no 349 rectifié  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve. 

I. – À la fin de l’alinéa 22, substituer aux mots :  
« L. 345–2–2 du même code ; » 
les mots :  
« L. 271–1 dudit code ; ». 
II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 23, substituer aux 

mots :  
« L. 271–1 du code de l’action sociale et des familles ; » 
les mots :  
« L. 345–2–2 du même code ; ». 

Amendement no 350 rectifié  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve. 

À l’alinéa 28, substituer au mot :  
« services » 
le mot : 
« centres ». 

Amendement no 351 rectifié  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve. 

À la première phrase de l’alinéa 72, substituer au mot :  
« collectives » 
le mot : 
« collectifs ». 

Amendement no 769 rectifié  présenté par Mme Ménard. 
À la première phrase de l’alinéa 72, après le mot : 
« privé »  
insérer les mots : 
« et public ». 

Amendement no 771 rectifié  présenté par Mme Ménard. 
À la première phrase de l’alinéa 72, substituer à la dernière 

occurrence du mot : 
« et » 
le mot : 
« ou ». 
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Après l’article 15 

Amendement no 405  présenté par M. Vincendet, 
Mme Anthoine, M. Dive et M. Viry. 

Après l’article 15, insérer l’article suivant : 

I. – À la première phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 821–1 du code de la sécurité sociale, les mots : « est 
marié ou vit maritalement ou est lié par un pacte civil de 
solidarité et » sont supprimés. 

II. – Le premier alinéa de l’article L. 821–3 du code de la 
sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Les mots : « et, s’il y a lieu, de son conjoint, concubin ou 
partenaire d’un pacte civil de solidarité » sont supprimés ; 

2° Les mots : « est marié, concubin ou partenaire d’un 
pacte civil de solidarité et » sont supprimés. 

III. – L’article L. 244–1 du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du treizième alinéa, les mots : « est 
marié ou vit maritalement ou est lié par un pacte civil de 
solidarité et » sont supprimés ; 

2° Au dix-huitième alinéa, les mots : « et, s’il y a lieu, de 
son conjoint, concubin ou partenaire d’un pacte civil de 
solidarité », ainsi que les mots : « est marié, concubin ou 
partenaire d’un pacte civil de solidarité et » sont supprimés. 

IV. – Jusqu’au 31 décembre 2031, toute personne qui, à 
la date de la promulgation de la présente loi, a des droits 
ouverts à l’allocation aux adultes handicapés peut, à sa 
demande et tant qu’elle en remplit les conditions d’éligibilité, 
continuer d’en bénéficier selon les modalités prévues à 
l’article L. 821–3 du code de la sécurité sociale en vigueur 
à cette date. 

Amendement no 23  présenté par M. Descoeur, 
M. Gosselin, M. Hetzel, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Frédérique Meunier, M. Bourgeaux, M. Bony, 
Mme Bonnivard, Mme Valentin, M. Fabrice Brun, M. Viry et 
Mme Anthoine. 

Après l’article 15, insérer l’article suivant :  

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° À la première phase du dernier alinéa de l’article L. 821– 
1, les mots : « est marié ou vit maritalement ou est lié par un 
pacte civil de solidarité et » sont supprimés. 

2° Au premier alinéa de l’article L. 821–3, les mots : « et, 
s’il y a lieu, de son conjoint, concubin ou partenaire d’un 
pacte civil de solidarité » et les mots : « est marié, concubin ou 
partenaire d’un pacte civil de solidarité et » sont supprimés. 

II. – L’article L. 244–1 du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du treizième alinéa, les mots : « est 
marié ou vit maritalement ou est lié par un pacte civil de 
solidarité et » sont supprimés ; 

2° Au dix-huitième alinéa, les mots : « et, s’il y a lieu, de 
son conjoint, concubin ou partenaire d’un pacte civil de 
solidarité » et les mots : « est marié, concubin ou partenaire 
d’un pacte civil de solidarité et » sont supprimés. » 

Amendement no 437  présenté par M. Neuder. 
Après l’article 15, insérer l’article suivant : 
I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa de l’article L. 821–3 du code de la 

sécurité sociale est ainsi modifié : 
a) Les mots : « et, s’il y a lieu, de son conjoint, concubin ou 

partenaire d’un pacte civil de solidarité » sont supprimés. 
b) Les mots : « est marié, concubin ou partenaire d’un pacte 

civil de solidarité et » sont supprimés. 
2° À la première phase du dernier alinéa de l’article L. 821– 

1 du code de la sécurité sociale, les mots : « est marié ou vit 
maritalement ou est lié par un pacte civil de solidarité et » 
sont supprimés. 

II. – Toute personne qui a des droits ouverts à l’allocation 
aux adultes handicapés peut, à sa demande auprès de sa caisse 
d’allocations familiales et tant qu’elle en remplit les condi
tions d’éligibilité, continuer d’en bénéficier selon les 
modalités prévues aux articles L. 821–1 et L. 821–3 du 
code de la sécurité sociale en vigueur à cette date, si cela 
est plus favorable à son foyer. 

Amendements identiques : 

Amendements no 13  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Bazin, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bazin-Malgras, 
M. Neuder, M. Cordier, M. Dumont, M. Viry, Mme Tabarot, 
Mme Anthoine, Mme Duby-Muller, M. Hetzel, M. Portier, 
Mme Dalloz, Mme Gruet, M. Descoeur, Mme Louwagie, 
M. Forissier, M. Gosselin, M. Fabrice Brun, M. Le Fur et 
Mme Genevard, no 51  présenté par M. Cinieri, no 121  
présenté par M. Dive, M. Bourgeaux, M. Dubois, M. Vatin, 
M. Kamardine, M. Herbillon, M. Minot, M. Rolland et 
Mme Serre, no 339  présenté par M. Nury, Mme Frédé
rique Meunier et M. Seitlinger, no 467  présenté par 
Mme Corneloup et no 495  présenté par Mme Valentin. 

Après l’article 15, insérer l’article suivant : 
La première phrase du premier alinéa de l’article L. 821–3 

du code de la sécurité sociale est ainsi modifiée : 
1° Les mots : « et, s’il y a lieu, de son conjoint, concubin ou 

partenaire d’un pacte civil de solidarité » sont supprimés ; 
2° Les mots : « est marié, concubin ou partenaire d’un 

pacte civil de solidarité et » sont supprimés. 

Amendement no 329  présenté par M. Rolland, M. Nury, 
M. Cinieri, Mme Serre, M. Bourgeaux, Mme Anthoine, 
M. Gosselin, M. Viry, M. Fabrice Brun et Mme Gruet. 

Après l’article 15, insérer l’article suivant : 
Jusqu’au 31 décembre 2031, toute personne qui, à la date 

de la promulgation de la présente loi, a des droits ouverts à 
l’allocation aux adultes handicapés peut, à sa demande et tant 
qu’elle en remplit les conditions d’éligibilité, continuer d’en 
bénéficier selon les modalités des articles L. 821–1 et L. 821– 
3 du code de la sécurité sociale en vigueur avant cette date. 

Amendements identiques : 

Amendements no 426  présenté par M. Vincendet, 
Mme Valentin, M. Viry et M. Dive et no 438  présenté par 
M. Neuder. 

Après l’article 15, insérer l’article suivant : 
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Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les modalités et le calendrier de mise en œuvre de 
la déconjugalisation de l’allocation aux adultes handicapés. 

Amendement no 192  présenté par M. Castellani, 
M. de Courson, M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Colom
bani, Mme Descamps, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, 
M. Pancher, M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 15, insérer l’article suivant : 
Avant le 1er octobre 2022, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport évaluant les possibilités d’adaptation 
de l’aide exceptionnelle de rentrée pour tenir compte des 
écarts en termes de coût de la vie, de taux de pauvreté et 
d’inflation entre la Corse et le territoire métropolitain. 

Amendement no 249  présenté par M. Di Filippo, M. Bazin, 
M. Cinieri, M. Cordier et M. Minot. 

Après l’article 15, insérer l’article suivant : 
Dans un délai de trois mois suivant la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport présentant l’ensemble des frais médicaux pris en 
charge par l’aide médicale d’État et proposant des mesures 
permettant d’en réduire le coût.  

TITRE III  

RATIFICATION D’UN DÉCRET D’AVANCE 

Article16 

Sont ratifiées les ouvertures et les annulations de crédits 
opérées par le décret no 2022–512 du 7 avril 2022 portant 
ouverture et annulation de crédits à titre d’avance.  

SECONDE DÉLIBÉRATION 

Article 8 

1 I. – Il est ouvert aux ministres, pour 2022, au titre 
des comptes d’affectation spéciale, des autorisations 
d’engagement et des crédits de paiement supplémentaires 
s’élevant respectivement aux montants 
de 14 509 772 443 € et de 14 509 772 443 €, conformé
ment à la répartition par mission donnée à l’état D 
annexé à la présente loi. 

2 I bis (nouveau). – Il est annulé pour 2022, au titre des 
comptes d’affectation spéciale, des autorisations d’enga
gement et des crédits de paiement s’élevant respective
ment aux montants de 500 000 000 € et 
de 500 000 000 €, conformément à la répartition par 
mission donnée à l’état D annexé à la présente loi. 

3 II. ‒ Il est ouvert aux ministres, pour 2022, au titre 
des comptes de concours financiers, des autorisations 
d’engagement et des crédits de paiement supplémentaires 
s’élevant respectivement aux montants 
de 1 892 967 698 € et de 1 892 967 698 €, conformé
ment à la répartition par mission donnée à l’état D 
annexé à la présente loi.  

4 III. ‒ Il est annulé pour 2022, au titre des comptes de 
concours financiers, des autorisations d’engagement et 
des crédits de paiement s’élevant respectivement aux 
montants de 26 407 923 € et de 26 407 923 €, confor
mément à la répartition par mission donnée à l’état D 
annexé à la présente loi.  

I. – COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE   

(En euros) 

Mission / Programme 

Autorisations 
d’engagement 

supplémentaires 
ouvertes 

Crédits de paiement 
supplémentaires 

ouverts 

Autorisations 
d’engagement 

annulées 

Crédits de 
paiement 
annulés 

Participations financières de l’État 12 732 000 000 12 732 000 000     

Opérations en capital intéressant les 
participations financières de l’État 12 732 000 000 12 732 000 000     

Pensions 1 777 772 443 1 777 772 443 500 000 000 500 000 000 

Pensions civiles et militaires de retraite et 
allocations temporaires d’invalidité 1 233 530 548 1 233 530 548 500 000 000 500 000 000 

Dont titre 2 1 233 530 548 1 233 530 548 500 000 000 500 000 000 

Ouvriers des établissements industriels de 
l’État 44 241 895 44 241 895     

Dont titre 2 44 241 895 44 241 895     

Revalorisation complémentaire des pensions 
au niveau réel de l’inflation 2022 (ligne 
nouvelle) 500 000 000 500 000 000   

Dont titre 2 (ligne nouvelle) 500 000 000 500 000 000   

Total 14 509 772 443 14 509 772 443 500 000 000 500 000 000 
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II. – COMPTES DE CONCOURS FINANCIERS   

(En euros) 

Mission / Programme 

Autorisations 
d’engagement 

supplémentaires 
ouvertes 

Crédits de paiement 
supplémentaires 

ouverts 

Autorisations 
d’engagement 

annulées 

Crédits de 
paiement 
annulés 

Avances à l’audiovisuel public 10 095 871 10 095 871 26 407 923 26 407 923 

France Télévisions   20 626 375 20 626 375 

ARTE France 5 486 998 5 486 998   

Radio France   5 045 962 5 045 962 

France Médias Monde 4 608 873 4 608 873   

Institut national de l’audiovisuel   69 058 69 058 

TV5 Monde   666 528 666 528 

Avances aux collectivités territoriales 1 567 871 827 1 567 871 827     

Avances sur le montant des impositions 
revenant aux régions, départements, 
communes, établissements et divers 
organismes 1 567 871 827 1 567 871 827     

Prêts à des États étrangers 315 000 000 315 000 000     

Prêts à l’Agence française de développement 
en vue de favoriser le développement 
économique et social dans des États 
étrangers 315 000 000 315 000 000     

Total 1 892 967 698 1 892 967 698 26 407 923 26 407 923 

Amendements identiques : 

Amendements no 21  présenté par le Gouvernement, no 23  
présenté par M. Lefèvre, Mme Bergé et les membres du groupe 
Renaissance, no 24  présenté par M. Mattei, Mme Ferrari, 
Mme Perrine Goulet, M. Laqhila, M. Pahun, M. Lecamp, 
Mme Babault, M. Balanant, Mme Bannier, M. Barrot, 
M. Berta, M. Blanchet, M. Bolo, M. Bourlanges, 
Mme Brocard, M. Bru, M. Cosson, M. Croizier, M. Cuber
tafon, Mme Darrieussecq, M. Daubié, Mme Desjonquères, 
Mme El Haïry, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, 

M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, 
Mme Josso, Mme Lasserre, M. Latombe, Mme Lingemann, 
Mme Luquet, M. Mandon, M. Martineau, Mme Mette, 
M. Millienne, Mme Morel, M. Ott, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois, Mme Vichnievsky et M. Philippe Vigier et no 25  
présenté par M. Marcangeli et les membres du groupe Horizons 
et apparentés. 

Modifier ainsi les autorisations d’engagement et les crédits 
de paiement :   

(en euros) 

Programmes  
Autorisations 
d’engagement 
suppl. ouvertes 

Autorisations 
d’engagement 

annulées 

Crédits de 
paiement 

suppl. 
ouverts 

Crédits de 
paiement 
annulés  

Pensions civiles et militaires de retraite et 
allocations temporaires d’invalidité 0 –500 000 000 0 –500 000 000 

dont titre 2 0 –500 000 000 0 –500 000 000 

Ouvriers des établissements industriels de 
l’État 0 0 0 0 

dont titre 2 0 0 0 0 

Pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de guerre et autres pensions 0 0 0 0 
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Revalorisation complémentaire des pensions 
au niveau réel d’inflation 2022 –500 000 000 0 –500 000 000 0 

TOTAUX  –500 000 000 –500 000 000 –500 000 000 –500 000 000 

SOLDE  0 0 

Article 5 

1 I. ‒ Pour 2022, l’ajustement des ressources tel qu’il 
résulte des évaluations révisées figurant à l’état A annexé à 
la présente loi et la variation des charges du budget de 
l’État sont fixés aux montants suivants : 

2       

(En millions d’euros*)   

Ressources Charges Solde  

Budget général       

Recettes fiscales brutes / dépenses brutes 27 375 47 578   

À déduire : Remboursements et dégrèvements 3 371 3 371   

Recettes fiscales nettes / dépenses nettes 24 004 44 206   

Recettes non fiscales 3 560     

Recettes totales nettes / dépenses nettes 27 564 44 206   

À déduire : Prélèvements sur recettes au profit des collectivités territoriales et 
de l’Union européenne 300     

Montants nets pour le budget général 27 264 44 206 -16 943 

Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants 0 0   

Montants nets pour le budget général y compris fonds de concours 27 264 44 206   

Budgets annexes       

Contrôle et exploitation aériens  21 –21 

Publications officielles et information administrative  0 0 

Totaux pour les budgets annexes  0 21 –21 

Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants :       

Contrôle et exploitation aériens 0 0   

Publications officielles et information administrative 0 0   

Totaux pour les budgets annexes y compris fonds de concours 0 21   

Comptes spéciaux       

Comptes d’affectation spéciale 13 482 14 010 –528 

Comptes de concours financiers 2 873 341 2 532 

Comptes de commerce (solde)     0 

Comptes d’opérations monétaires (solde)     0 

Solde pour les comptes spéciaux     2 005 

Solde général -14 959 

* Les montants figurant dans le présent tableau sont arrondis au million d’euros le plus proche ; il résulte de l’application de ce 
principe que le montant arrondi des totaux et sous–totaux peut ne pas être égal à la somme des montants arrondis entrant dans 
son calcul. 
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3 II. ‒ Pour 2022 : 

4 1° Les ressources et les charges de trésorerie qui 
concourent à la réalisation de l’équilibre financier sont 
évaluées comme suit : 

5         

(En milliards d’euros) 

Besoin de financement  

Amortissement de la dette à moyen et long termes 145,8 

Dont remboursement du nominal à valeur faciale 140,8 

Dont suppléments d’indexation versés à l’échéance (titres indexés) 5 

Amortissement de la dette reprise de SNCF Réseau 3 

Amortissement des autres dettes reprises 0 

Déficit budgétaire 177,9 

Autres besoins de trésorerie –15,4 

Total 311,3 

Ressources de financement  

Émission de dette à moyen et long termes, nette des rachats 260 

Ressources affectées à la Caisse de la dette publique et consacrées au désendettement 1,9 

Variation nette de l’encours des titres d’État à court terme 0 

Variation des dépôts des correspondants 0 

Variation des disponibilités du Trésor à la Banque de France et des placements de trésorerie de l’État 51,7 

Autres ressources de trésorerie –2,3 

Total 311,3 

;  

6 2° Le plafond de la variation nette, appréciée en fin 
d’année et en valeur nominale, de la dette négociable de 
l’État d’une durée supérieure à un an demeure inchangé. 

7 III. ‒ Pour 2022, le plafond d’autorisation des 
emplois rémunérés par l’État, exprimé en équivalents 
temps plein travaillé, est inchangé.  

ÉTAT A 

(Article 5 du projet de loi) 

VOIES ET MOYENS POUR 2022 RÉVISÉS 

I. – BUDGET GÉNÉRAL   

(En euros) 

Numéro 
de 

ligne 
Intitulé de la recette 

Révision des 
évaluations pour 

2022    

1. Recettes fiscales     

11. Impôt sur le revenu +2 781 895 098 

1101 Impôt sur le revenu +2 781 895 098   

12. Autres impôts directs perçus par voie d’émission de rôles +168 467 836 

1201 Autres impôts directs perçus par voie d’émission de rôles +168 467 836 
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13. Impôt sur les sociétés +16 722 311 412 

1301 Impôt sur les sociétés +16 722 311 412   

13 bis. Contribution sociale sur les bénéfices des sociétés +202 455 515 

1302 Contribution sociale sur les bénéfices des sociétés +202 455 515   

13 ter. Contribution de la Caisse des dépôts et consignations représentative de l’impôt sur les 
sociétés +153 000 000 

1303 Contribution de la Caisse des dépôts et consignations représentative de l’impôt sur les sociétés +153 000 000   

14. Autres impôts directs et taxes assimilées +1 909 467 824 

1401 Retenues à la source sur certains bénéfices non commerciaux et de l’impôt sur le revenu –170 599 

1402 Retenues à la source et prélèvements sur les revenus de capitaux mobiliers et le prélèvement 
sur les bons anonymes +941 717 617 

1406 Impôt sur la fortune immobilière –133 000 000 

1408 Prélèvements sur les entreprises d’assurance +614 747 

1410 Cotisation minimale de taxe professionnelle +508 013 

1411 Cotisations perçues au titre de la participation des employeurs à l’effort de construction +3 663 817 

1412 Taxe de participation des employeurs au financement de la formation professionnelle continue –413 455 

1413 Taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d’art, de collection et d’antiquité +5 496 102 

1416 Taxe sur les surfaces commerciales –17 082 482 

1421 Cotisation nationale de péréquation de taxe professionnelle –442 371 

1427 Prélèvements de solidarité +1 203 655 466 

1430 Taxe sur les services numériques +72 533 691 

1431 Taxe d’habitation sur les résidences principales –283 756 042 

1497 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (affectation temporaire à l’État en 2010) +25 500 000 

1498 Cotisation foncière des entreprises (affectation temporaire à l’État en 2010) –970 000 

1499 Recettes diverses +91 613 320   

15. Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques –217 888 290 

1501 Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques –217 888 290   

16. Taxe sur la valeur ajoutée +4 829 190 083 

1601 Taxe sur la valeur ajoutée +4 829 190 083   

17. Enregistrement, timbre, autres contributions et taxes indirectes +826 297 935 

1701 Mutations à titre onéreux de créances, rentes, prix d’offices +182 879 416 

1702 Mutations à titre onéreux de fonds de commerce –15 664 755 

1704 Mutations à titre onéreux d’immeubles et droits immobiliers +15 386 980 

1705 Mutations à titre gratuit entre vifs (donations) +264 000 000 

1706 Mutations à titre gratuit par décès +241 000 000 

1707 Contribution de sécurité immobilière +109 192 989 

1711 Autres conventions et actes civils +75 775 898 

1713 Taxe de publicité foncière +84 706 595 
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1714 Prélèvement sur les sommes versées par les organismes d’assurances et assimilés à raison 
des contrats d’assurances en cas de décès –6 579 877 

1716 Recettes diverses et pénalités +9 416 038 

1721 Timbre unique +109 639 

1726 Produit de la taxe additionnelle à la taxe sur les certifications d’immatriculation des véhicules –383 195 711 

1753 Autres taxes intérieures +68 451 408 

1754 Autres droits et recettes accessoires +462 050 

1755 Amendes et confiscations –3 534 112 

1756 Taxe générale sur les activités polluantes +81 980 917 

1761 Taxe et droits de consommation sur les tabacs –25 274 386 

1768 Taxe spéciale sur certains véhicules routiers –2 631 983 

1769 Autres droits et recettes à différents titres –6 031 894 

1774 Taxe spéciale sur la publicité télévisée +136 855 

1776 Redevances sanitaires d’abattage et de découpage –2 280 693 

1777 Taxe sur certaines dépenses de publicité –6 688 310 

1781 Taxe sur les installations nucléaires de base +290 000 

1782 Taxes sur les stations et liaisons radioélectriques privées –819 420 

1785 Produits des jeux exploités par la Française des jeux (hors paris sportifs) –139 259 068 

1786 Prélèvements sur le produit des jeux dans les casinos –114 220 428 

1787 Prélèvement sur le produit brut des paris hippiques +2 850 196 

1788 Prélèvement sur les paris sportifs –17 364 581 

1789 Prélèvement sur les jeux de cercle en ligne +27 283 172 

1797 Taxe sur les transactions financières +498 200 000 

1799 Autres taxes –112 279 000   

2. Recettes non fiscales     

21. Dividendes et recettes assimilées +1 208 800 000 

2110 Produits des participations de l’État dans des entreprises financières +834 200 000 

2116 Produits des participations de l’État dans des entreprises non financières et bénéfices des 
établissements publics non financiers –743 000 000 

2199 Autres dividendes et recettes assimilées +1 117 600 000   

22. Produits du domaine de l’État +60 344 060 

2204 Redevances d’usage des fréquences radioélectriques +60 904 000 

2299 Autres revenus du Domaine –559 940   

23. Produits de la vente de biens et services +295 108 352 

2301 Remboursement par l’Union européenne des frais d’assiette et de perception des impôts et 
taxes perçus au profit de son budget +56 673 435 

2303 Autres frais d’assiette et de recouvrement –26 728 668 

2304 Rémunération des prestations assurées par les services du Trésor Public au titre de la collecte 
de l’épargne –31 836 415 

2399 Autres recettes diverses +297 000 000 
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24. Remboursements et intérêts des prêts, avances et autres immobilisations financières +15 149 464 

2401 Intérêts des prêts à des banques et à des États étrangers +12 634 216 

2402 Intérêts des prêts du fonds de développement économique et social –950 955 

2403 Intérêts des avances à divers services de l’État ou organismes gérant des services publics –2 691 384 

2413 Reversement au titre des créances garanties par l’État +6 157 587   

25. Amendes, sanctions, pénalités et frais de poursuites +625 000 000 

2502 Produits des amendes prononcées par les autorités de la concurrence –100 000 000 

2503 Produits des amendes prononcées par les autres autorités administratives indépendantes +217 000 000 

2505 Produit des autres amendes et condamnations pécuniaires +508 000 000   

26. Divers +1 355 115 538 

2601 Reversements de Natixis –42 000 000 

2602 Reversements au titre des procédures de soutien financier au commerce extérieur +272 536 000 

2603 Prélèvements sur les fonds d’épargne gérés par la Caisse des Dépôts et Consignations +210 000 000 

2604 Divers produits de la rémunération de la garantie de l’État +685 973 990 

2611 Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires +38 226 371 

2621 Recouvrements après admission en non–valeur +22 151 557 

2622 Divers versements de l’Union européenne +37 237 764 

2623 Reversements de fonds sur les dépenses des ministères ne donnant pas lieu à rétablissement 
de crédits +10 989 856 

2699 Autres produits divers +120 000 000  

31. Prélèvements sur les recettes de l’État (ligne nouvelle)   

31. Prélèvements sur les recettes de l’État au profit des collectivités territoriales (ligne 
nouvelle) +300 000 000 

3148 Prélèvement sur les recettes de l’État au titre du soutien exceptionnel de compensation aux 
départements de la revalorisation du revenu de solidarité active (ligne nouvelle) +120 000 000 

3151 Prélèvement sur les recettes de l’État au titre du soutien exceptionnel pour les communes et 
leurs groupements face à la croissance des prix de l’énergie et de la revalorisation du point 
d’indice de la fonction publique (ligne nouvelle) +180 000 000 

RÉCAPITULATION DES RÉVISIONS DE RECETTES 
DU BUDGET GÉNÉRAL   

(En euros) 

Numéro 
de 

ligne 
Intitulé de la recette 

Révision des 
évaluations pour 

2022   

1. Recettes fiscales +27 375 197 419 

11 Impôt sur le revenu +2 781 895 098 

12 Autres impôts directs perçus par voie d’émission de rôles +168 467 836 

13 Impôt sur les sociétés +16 722 311 412 

13 bis Contribution sociale sur les bénéfices des sociétés +202 455 515 

13 ter Contribution de la Caisse des dépôts et consignations représentative de l’impôt sur les 
sociétés +153 000 000 
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14 Autres impôts directs et taxes assimilées +1 909 467 824 

15 Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques –217 888 290 

16 Taxe sur la valeur ajoutée +4 829 190 083 

17 Enregistrement, timbre, autres contributions et taxes indirectes +826 297 935  

2. Recettes non fiscales +3 559 517 414 

21 Dividendes et recettes assimilées +1 208 800 000 

22 Produits du domaine de l’État +60 344 060 

23 Produits de la vente de biens et services +295 108 352 

24 Remboursements et intérêts des prêts, avances et autres immobilisations financières +15 149 464 

25 Amendes, sanctions, pénalités et frais de poursuites +625 000 000 

26 Divers +1 355 115 538 

Total des recettes brutes (1 + 2) (ligne nouvelle) +30 934 714 850  

3. Prélèvements sur les recettes de l’État (ligne nouvelle) +300 000 000 

31 Prélèvements sur les recettes de l’État au profit des collectivités territoriales (ligne nouvelle) +300 000 000 

Total des révisions de recettes, nettes des prélèvements (1 + 2 - 3) +30 634 714 850 

II. – COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE   

(En euros) 

Numéro 
de 

ligne 
Intitulé de la recette 

Révision des 
évaluations pour 

2022   

Participations financières de l’État +12 732 000 000 

06 Versement du budget général +12 732 000 000  

Pensions +750 000 000  

Section : Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires d’invalidité +750 000 000 

21 Personnels civils : contributions des employeurs : agents propres de l’État et agents détachés 
dans une administration de l’État sur un emploi conduisant à pension (hors allocation 
temporaire d’invalidité) +543 000 000 

22 Personnels civils : contributions des employeurs : agents détachés dans une administration de 
l’État sur un emploi ne conduisant pas à pension (hors allocation temporaire d’invalidité) +1 000 000 

27 Personnels civils : contributions des employeurs : primes et indemnités ouvrant droit à 
pension +19 000 000 

33 Personnels civils : contributions des employeurs : allocation temporaire d’invalidité +3 000 000 

34 Personnels civils : contributions des employeurs : agents propres et détachés des budgets 
annexes +4 000 000 

51 Personnels militaires : contributions des employeurs : agents propres de l’État et agents 
détachés dans une administration de l’État sur un emploi conduisant à pension +168 000 000 

57 Personnels militaires : contributions des employeurs : primes et indemnités ouvrant droit à 
pension +12 000 000 

Total +13 482 000 000  
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III. – COMPTES DE CONCOURS FINANCIERS   

(En euros) 

Numéro 
de 

ligne 
Intitulé de la recette 

Révision des 
évaluations pour 

2022    

Avances à l’audiovisuel public -16 312 050 

01 Recettes -16 312 050   

Avances aux collectivités territoriales +2 889 257 943   

Section : Avances sur le montant des impositions revenant aux régions, départements, 
communes, établissements et divers organismes +2 889 257 943 

05 Recettes diverses –301 805 999 

09 Taxe d’habitation et taxes annexes +1 157 062 697 

10 Taxes foncières et taxes annexes +486 883 859 

11 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises +1 097 885 365 

12 Cotisation foncière des entreprises et taxes annexes +449 232 021   

Total +2 872 945 892 

Amendement no 22  présenté par le Gouvernement. I. – Rédiger ainsi le tableau de l’alinéa 2 :   

(En millions d’euros*) RESSOURCES CHARGES SOLDE   

Budget général                   

Recettes fiscales brutes / dépenses brutes 27 375 46 897     

A déduire : Remboursements et dégrèvements  3 371 3 371     

Recettes fiscales nettes / dépenses nettes 24 004 43 526     

Recettes non fiscales 3 560       

Recettes totales nettes / dépenses nettes 27 564 43 526               

A déduire : Prélèvements sur recettes au profit 
des collectivités territoriales et de l’Union 
européenne  

300       

Montants nets pour le budget général  27 264 43 526 -16 263             

Évaluation des fonds de concours et crédits 
correspondants  

0 0               

Montants nets pour le budget général, y 
compris fonds de concours  

27 264 43 526               

Budgets annexes                   

Contrôle et exploitation aériens 0 21 -21   

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 26 JUILLET 2022 71 



Publications officielles et information 
administrative 

0 0 -0   

Totaux pour les budgets annexes  0 21 -21             

Évaluation des fonds de concours et crédits 
correspondants :         

Contrôle et exploitation aériens  0 0     

Publications officielles et information 
administrative  

0 0     

Totaux pour les budgets annexes, y compris 
fonds de concours  

0 21               

Comptes spéciaux                   

Comptes d’affectation spéciale 13 482 14 010 -528   

Comptes de concours financiers 2 873 1 867 +1 006   

Comptes de commerce (solde)     -   

Comptes d’opérations monétaires (solde)     -   

Solde pour les comptes spéciaux      +479             

Solde général      -15 805   

* Les montants figurant dans le présent tableau sont arrondis au million d’euros le plus proche ; il résulte de l’application de 
ce principe que le montant arrondi des totaux et sous-totaux peut ne pas être égal à la somme des montants arrondis 
entrant dans son calcul.  

II. – En conséquence, rédiger ainsi le tableau de l’alinéa 5 :  

Besoin de financement   

Amortissement de la dette à moyen et long termes 145,8           

Dont remboursement du nominal à valeur faciale  140,8           

Dont suppléments d’indexation versés à l’échéance (titres indexés) 5,0 

Amortissement de la dette reprise de SNCF Réseau 3,0 

Amortissement des autres dettes reprises 0,0 

Déficit budgétaire 178,7 

Autres besoins de trésorerie -15,4        

Total 312,1     

Ressources de financement   

Émissions de dette à moyen et long termes nettes des rachats 260,0 

Ressources affectées à la Caisse de la dette publique et consacrées au désendettement 1,9 

Variation nette de l’encours des titres d’État à court terme 0,0 

Variation des dépôts des correspondants 0,0 
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Variation des disponibilités du Trésor à la Banque de France et des placements de trésorerie de l’État 52,5 

Autres ressources de trésorerie -2,3        

Total 312,1    

Annexes 
DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
26 juillet 2022, de M. Jean-Félix Acquaviva et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolution tendant à la 
création d’une commission d’enquête chargée de faire la 
lumière sur les dysfonctionnements au sein de l’administra
tion pénitentiaire et de l’appareil judiciaire ayant conduit à 
l’assassinat d’un détenu le 2 mars 2022 à la maison centrale 
d’Arles. 

Cette proposition de résolution, no 170, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, en application de 
l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT D’UN RAPPORT 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
26 juillet 2022, de M. Jean-René Cazeneuve, un rapport,  
no 169, fait au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du contrôle budgétaire, en nouvelle 
lecture, sur le projet de loi de règlement du budget et 
d’approbation des comptes, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, de l’année 2021 
(no 154). 

DÉPÔTS DE RAPPORTS  
EN APPLICATION D’UNE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
26 juillet 2022, de la présidente du Comité du contentieux 
fiscal, douanier et des changes, en application de l’article 20 
de la loi no 77–1453 du 29 décembre 1977 accordant des 
garanties de procédure aux contribuables en matière fiscale et 
douanière, le rapport établi pour l’année 2021 par le comité 
du contentieux fiscal, douanier et des changes. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
26 juillet 2022, de la Première ministre, en application de 
l’article 8 de la loi no 2010–237 du 9 mars 2010 de finances 
rectificative pour 2010, la convention entre l’État, l’EPIC 

Bpifrance et la société par actions simplifiée Bpifrance Inves
tissement relative au plan France 2030 (action « Aides à 
l’innovation “bottom-up” (fonds propres) » – volet 
« Multicap croissance –MC4 »). 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
26 juillet 2022, de la Première ministre, en application de 
l’article L. 251 A du Livre des procédures fiscales, le rapport 
du Gouvernement au Parlement relatif aux remises et 
transactions à titre gracieux en matière fiscale. 

COUR DE JUSTICE DE LA RÉPUBLIQUE 

Dans ses séances du mardi 26 juillet 2022, l’Assemblée 
nationale a élu : 

Titulaires 

Mme Émilie Chandler 

M. Didier Paris 

Mme Laurence Vichnievsky 

M. Philippe Gosselin 

Mme Danièle Obono 

M. Bruno Bilde 

Suppléants 

Mme Nicole Dubré-Chirat 

M. Xavier Albertini 

M. Vincent Bru 

M. Xavier Breton 

M. Julien Bayou 

Mme Anaïs Sabatini 

La Conférence des présidents a fixé au mercredi 27 juillet 
2022, à 15 heures, la prestation de serment des juges titulaires 
et des juges suppléants, prévue par l’article 2 de la loi 
organique no 93–1252 du 23 novembre 1993 sur la Cour 
de justice de la République.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 163 

sur l’amendement no 147 rectifié de Mme Bonnivard et les amende
ments identiques suivants avant l’article 9 du projet de loi de 
finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 224 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 222 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 63 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 159 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 81 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, 
M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, Mme Eléonore 
Caroit, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, Mme Julie 
Delpech, M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, 
Mme Sophie Errante, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Marie Guévenoux, 
Mme Claire Guichard, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia 
Hai, M. Pierre Henriet, M. Alexandre Holroyd, M. Sacha 
Houlié, Mme Monique Iborra, Mme Fadila Khattabi, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Sylvain Maillard, M. Louis Margueritte, M. Christophe 
Marion, M. Didier Martin, M. Denis Masséglia, 
Mme Graziella Melchior, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Benoit Mournet, 
M. Karl Olive, M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, M. Éric 
Poulliat, M. Jean-François Rousset, M. Mikaele Seo, 
M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand 
Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, 
Mme Prisca Thevenot, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon, M. Stéphane Vojetta et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 57 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, M. Pierrick 
Berteloot, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Thibaut François, M. Thierry 
Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, M. Yoann Gillet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Daniel Grenon, M. Jordan 
Guitton, M. Timothée Houssin, Mme Marine Le Pen, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre 
Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, 
M. Julien Odoul, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Lionel Tivoli et M. Antoine Villedieu.      

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 29 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Aymeric Caron, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, M. Hendrik Davi, 
Mme Alma Dufour, Mme Martine Etienne, Mme Mathilde 
Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, Mme Élise 
Leboucher, Mme Charlotte Leduc, Mme Pascale Martin, 
M. William Martinet, Mme Marianne Maximi, 
Mme Nathalie Oziol, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Sébastien Rome, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Andrée Taurinya, Mme Aurélie Trouvé, M. Paul 
Vannier et M. Léo Walter.      

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 5 

M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Marie-Christine Dalloz, 
M. Patrick Hetzel, M. Jean-Pierre Taite et M. Jean-Pierre 
Vigier. 

Abstention : 1 

Mme Véronique Louwagie. 
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Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 21 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Bolo, 
M. Vincent Bru, M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, 
M. Jean-Pierre Cubertafon, Mme Maud Gatel, Mme Perrine 
Goulet, M. Frantz Gumbs, Mme Sandrine Josso, 
M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
M. Jimmy Pahun, Mme Josy Poueyto, M. Richard Ramos, 
M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance).      

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 2 

Mme Fatiha Keloua Hachi et Mme Mélanie Thomin.      

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 11 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Didier Lemaire, M. Thomas Mesnier, 
Mme Naïma Moutchou, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement).      

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 9 

M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Benjamin Lucas, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sophie 
Taillé-Polian et M. Nicolas Thierry.      

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 5 

Mme Emeline K/Bidi, M. Tematai Le Gayic, Mme Karine 
Lebon, M. Frédéric Maillot et M. Davy Rimane. 

Abstention : 1 

M. Nicolas Sansu.      

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 1 

M. Olivier Falorni. 

Scrutin public no 164 

sur l’amendement no 79 de Mme Louwagie avant l’article 9 du projet 
de loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 272 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 271 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 136 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 88 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 183 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 100 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Xavier 
Batut, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Yannick 
Chenevard, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, Mme Julie 
Delpech, M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, 
Mme Sophie Errante, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël 
Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël 
Giraud, M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Marie 
Guévenoux, Mme Claire Guichard, M. Benjamin Haddad, 
Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, M. Alexandre Holroyd, 
M. Sacha Houlié, Mme Servane Hugues, Mme Monique 
Iborra, M. Alexis Izard, Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice 
Le Vigoureux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, 
Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, M. Bastien Marchive, 
M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, M. Didier 
Martin, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, M. Éric Poulliat, M. Rémy Rebeyrotte, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Jean- 
François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Mikaele 
Seo, M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand 
Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, 
Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, Mme Annie 
Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel 
Vuibert et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 69 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, M. Pierrick 
Berteloot, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
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Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, 
M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie 
Frigout, M. Yoann Gillet, Mme Géraldine Grangier, 
M. Daniel Grenon, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Joris Hébrard, M. Timothée Houssin, 
Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge 
Muller, M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette 
Pollet, Mme Angélique Ranc, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Philippe 
Schreck, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Lionel Tivoli et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 30 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Ugo 
Bernalicis, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, M. Hendrik Davi, 
Mme Alma Dufour, Mme Martine Etienne, M. Andy Kerbrat, 
M. Bastien Lachaud, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte 
Leduc, Mme Sarah Legrain, Mme Pascale Martin, M. William 
Martinet, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Sébastien Rome, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Andrée Taurinya, Mme Aurélie Trouvé, M. Paul 
Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 11 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Philippe 
Gosselin, M. Patrick Hetzel, Mme Véronique Louwagie, 
M. Olivier Marleix, Mme Frédérique Meunier, M. Jean- 
Pierre Taite et M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 20 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Bolo, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz 
Gumbs, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, 
M. Pascal Lecamp, Mme Aude Luquet, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Jimmy Pahun, 
Mme Josy Poueyto, M. Nicolas Turquois et M. Philippe 
Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 7 

M. Philippe Brun, M. Arthur Delaporte, M. Inaki Echaniz, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
Mme Claudia Rouaux et Mme Cécile Untermaier. 

Contre : 2 

M. Jérôme Guedj et Mme Anna Pic. 

Abstention : 1 

M. Elie Califer. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 14 

Mme Béatrice Bellamy, M. Paul Christophe, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Didier Lemaire, M. Laurent Marcangeli, M. Thomas 
Mesnier, Mme Naïma Moutchou, M. Christophe Plassard, 
M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal et Mme Isabelle Rauch. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 12 

Mme Christine Arrighi, M. Charles Fournier, Mme Marie- 
Charlotte Garin, M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sophie 
Taillé-Polian et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 4 

M. Jean-Victor Castor, M. Tematai Le Gayic, M. Davy Rimane 
et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 1 

M. Olivier Falorni. 

Scrutin public no 165 

sur l’amendement no 80 de Mme Louwagie avant l’article 9 du projet 
de loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 278 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 277 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 139 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 98 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 101 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Xavier 
Batut, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Thomas 
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Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence 
Cristol, Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, 
Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, M. Philippe 
Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, M. Joël Giraud, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Marie Guévenoux, Mme Claire Guichard, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, 
M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, Mme Servane 
Hugues, Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice 
Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Sylvain 
Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, 
M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, M. Didier 
Martin, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, 
M. Rémy Rebeyrotte, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, M. Lionel 
Royer-Perreaut, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 
Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Stéphane 
Vojetta, M. Lionel Vuibert et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 70 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, 
M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel 
Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien 
Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Annick Cousin, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de 
Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, 
Mme Anne-Sophie Frigout, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Daniel 
Grenon, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Joris 
Hébrard, M. Timothée Houssin, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle 

Mélin, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Mathilde 
Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Philippe Schreck, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Lionel Tivoli et M. Antoine 
Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 9 

Mme Ségolène Amiot, M. Aymeric Caron, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine Etienne, 
M. Andy Kerbrat, Mme Élise Leboucher, Mme Pascale 
Martin et Mme Marianne Maximi. 

Contre : 24 

M. Laurent Alexandre, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel Bompard, 
M. Idir Boumertit, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Éric Coquerel, M. Hendrik Davi, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, Mme Charlotte Leduc, Mme Sarah 
Legrain, M. William Martinet, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Sébastien Rome, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, 
Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 10 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Patrick Hetzel, Mme Véronique 
Louwagie, M. Emmanuel Maquet, M. Olivier Marleix, 
Mme Frédérique Meunier, M. Jean-Pierre Taite et M. Jean- 
Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 20 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Bolo, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz 
Gumbs, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, 
M. Pascal Lecamp, Mme Aude Luquet, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Jimmy Pahun, 
Mme Josy Poueyto, M. Nicolas Turquois et M. Philippe 
Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 7 

M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Claudia Rouaux, 
Mme Cécile Untermaier et M. Roger Vicot. 

Contre : 3 

M. Elie Califer, M. Jérôme Guedj et Mme Anna Pic. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 16 
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Mme Béatrice Bellamy, M. Paul Christophe, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, M. Didier Lemaire, M. Laurent 
Marcangeli, M. Thomas Mesnier, Mme Naïma Moutchou, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch et M. Vincent Thiébaut. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 

Mme Christine Arrighi. 

Contre : 10 

M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Jérémie 
Iordanoff, Mme Julie Laernoes, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sophie 
Taillé-Polian et M. Nicolas Thierry. 

Abstention : 1 

M. Benjamin Lucas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 4 

M. Jean-Victor Castor, M. Tematai Le Gayic, M. Davy Rimane 
et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 1 

M. Olivier Falorni. 

Scrutin public no 166 

sur l’amendement no 553 de Mme Dufour après l’article 9 du projet de 
loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 339 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 275 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 85 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 190 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 122 

Mme Caroline Abadie, Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric 
Alauzet, M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine Armand, M. Xavier 
Batut, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, M. Benoît 
Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, Mme Pascale 
Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Lionel 
Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Pierre Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille 
Clapot, Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, 
Mme Sophie Errante, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 

Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, Mme Marie 
Guévenoux, Mme Claire Guichard, M. Benjamin Haddad, 
Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, Mme Servane Hugues, 
Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, M. Pascal 
Lavergne, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Jean- 
François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, Mme Laurence 
Maillart-Méhaignerie, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas 
Pacquot, Mme Sophie Panonacle, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, Mme Cécile 
Rilhac, Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Thomas Rudigoz, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 2 

M. Christian Girard et Mme Katiana Levavasseur. 

Contre : 1 

M. Antoine Villedieu. 

Abstention : 63 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Romain Baubry, M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, 
M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, Mme Sophie Blanc, 
Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien 
Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Annick Cousin, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de 
Fournas, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
Mme Christine Engrand, M. Thibaut François, M. Thierry 
Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, M. Yoann Gillet, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
M. Daniel Grenon, Mme Marine Hamelet, M. Joris Hébrard, 
M. Timothée Houssin, M. Alexis Jolly, Mme Laure Lavalette, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
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M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Alexandra 
Masson, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Menache, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Mathilde 
Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Philippe Schreck, M. Emmanuel Taché de la Pagerie et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 43 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Éric Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Jean-François 
Coulomme, M. Hendrik Davi, M. Sébastien Delogu, 
Mme Alma Dufour, Mme Martine Etienne, Mme Raquel 
Garrido, M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, 
Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Pascale 
Martin, M. William Martinet, M. Frédéric Mathieu, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Adrien Quatennens, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, M. Paul Vannier et 
M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Julien Dive. 

Contre : 19 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, M. Dino 
Cinieri, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
Mme Marie-Christine Dalloz, M. Fabien Di Filippo, 
Mme Annie Genevard, M. Philippe Gosselin, M. Patrick 
Hetzel, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, 
Mme Frédérique Meunier, M. Maxime Minot, 
Mme Christelle Petex-Levet, Mme Michèle Tabarot, 
M. Jean-Pierre Taite, M. Pierre Vatin et M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 27 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Philippe Bolo, Mme Blandine 
Brocard, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
Mme Mathilde Desjonquères, Mme Marina Ferrari, 
Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz 
Gumbs, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, 
M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, Mme Aude 
Luquet, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise 
Morel, M. Jimmy Pahun, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine 
Thillaye et M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 14 

M. Elie Califer, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
M. Inaki Echaniz, M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
M. Gérard Leseul, M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Cécile Untermaier et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 19 

Mme Béatrice Bellamy, M. Paul Christophe, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne 
Le Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Thomas Mesnier, Mme Naïma Moutchou, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
M. Frédéric Valletoux, M. André Villiers et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 13 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Charles 
Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Jérémie 
Iordanoff, Mme Julie Laernoes, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Eva Sas, Mme Sophie Taillé-Polian et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 9 

M. Moetai Brotherson, M. Pierre Dharréville, Mme Emeline 
K/Bidi, M. Tematai Le Gayic, Mme Karine Lebon, 
M. Jean-Paul Lecoq, M. Frédéric Maillot, M. Nicolas Sansu 
et M. Jiovanny William. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 3 

M. Guy Bricout, M. Stéphane Lenormand et M. Paul Molac. 

Abstention : 1 

Mme Béatrice Descamps. 

Non inscrits (9) 

Contre : 2 

M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 167 

sur l’amendement no 817 de M. Maudet après l’article 9 du projet de 
loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 366 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 296 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 89 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 207 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 129 
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Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Xavier Batut, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony 
Brosse, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, Mme Eléonore 
Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Yannick 
Chenevard, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Frédéric 
Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, 
M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, Mme Marie Guévenoux, Mme Claire 
Guichard, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Pierre 
Henriet, Mme Servane Hugues, Mme Monique Iborra, 
M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila 
Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, M. Emmanuel Lacresse, 
M. Michel Lauzzana, M. Pascal Lavergne, M. Didier Le 
Gac, M. Gilles Le Gendre, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Jean-François Lovisolo, 
M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, 
M. Didier Martin, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane 
Métayer, M. Nicolas Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl 
Olive, M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin 
Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, Mme Marie-Pierre Rixain, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Thomas Rudigoz, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 1 

Mme Christine Engrand. 

Abstention : 66 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Romain Baubry, M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, 
M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, Mme Sophie Blanc, 
Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien 
Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Annick Cousin, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de 
Fournas, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, Mme Anne- 
Sophie Frigout, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine 
Grangier, M. Daniel Grenon, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Joris Hébrard, M. Timothée 
Houssin, M. Alexis Jolly, Mme Laure Lavalette, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, 
Mme Alexandra Masson, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Menache, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Philippe Schreck, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Lionel Tivoli et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 46 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, M. Rodrigo 
Arenas, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Idir Boumertit, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, 
M. Florian Chauche, M. Éric Coquerel, M. Alexis Corbière, 
M. Jean-François Coulomme, M. Hendrik Davi, M. Sébastien 
Delogu, Mme Alma Dufour, Mme Martine Etienne, 
Mme Caroline Fiat, Mme Raquel Garrido, M. David 
Guiraud, Mme Mathilde Hignet, Mme Rachel Keke, 
M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Pascale 
Martin, M. William Martinet, M. Frédéric Mathieu, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Adrien Quatennens, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, M. Paul Vannier 
et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 25 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc 
Bourgeaux, M. Hubert Brigand, M. Dino Cinieri, M. Pierre 
Cordier, Mme Josiane Corneloup, Mme Marie-Christine 
Dalloz, M. Vincent Descoeur, M. Fabien Di Filippo, 
M. Julien Dive, Mme Annie Genevard, M. Philippe 
Gosselin, M. Victor Habert-Dassault, M. Patrick Hetzel, 
Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, 
Mme Frédérique Meunier, M. Maxime Minot, 
Mme Christelle Petex-Levet, Mme Nathalie Serre, 
Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Pierre Taite, M. Pierre 
Vatin et M. Jean-Pierre Vigier. 

Abstention : 1 

M. Ian Boucard. 
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Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 29 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Philippe Bolo, Mme Blandine 
Brocard, M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, 
M. Romain Daubié, Mme Mathilde Desjonquères, 
Mme Marina Ferrari, Mme Maud Gatel, Mme Perrine 
Goulet, M. Frantz Gumbs, Mme Sandrine Josso, 
M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, Mme Aude Luquet, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno 
Millienne, Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, M. Jimmy 
Pahun, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine Thillaye et 
M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 17 

M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Jérôme 
Guedj, M. Johnny Hajjar, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Bertrand 
Petit, Mme Anna Pic, M. Dominique Potier, Mme Claudia 
Rouaux, Mme Mélanie Thomin, Mme Cécile Untermaier et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 20 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Bellamy, M. Paul 
Christophe, Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean- 
Charles Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier 
Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Thomas Mesnier, 
Mme Naïma Moutchou, M. Christophe Plassard, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, M. Frédéric Valletoux, M. André 
Villiers et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 14 

Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Charles Fournier, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sophie Taillé- 
Polian et M. Nicolas Thierry. 

Abstention : 1 

Mme Christine Arrighi. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 10 

M. Moetai Brotherson, M. Jean-Victor Castor, M. Pierre 
Dharréville, Mme Emeline K/Bidi, M. Tematai Le Gayic, 
Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Davy Rimane, 
M. Nicolas Sansu et M. Jiovanny William. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

M. Stéphane Lenormand et M. Paul Molac. 

Abstention : 2 

M. Guy Bricout et Mme Béatrice Descamps. 

Non inscrits (9) 

Contre : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

Scrutin public no 168 

sur l’amendement no 819 de M. Maudet après l’article 9 du projet de 
loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 373 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 307 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 154 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 90 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 217 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 129 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Xavier Batut, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony 
Brosse, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline 
Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, 
Mme Sophie Errante, M. Philippe Fait, M. Jean-Marie 
Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël 
Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël 
Giraud, Mme Olga Givernet, Mme Marie Guévenoux, 
Mme Claire Guichard, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia 
Hai, M. Pierre Henriet, Mme Servane Hugues, 
Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, M. Pascal 
Lavergne, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Jean- 
François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, Mme Laurence 
Maillart-Méhaignerie, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas 
Pacquot, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier- 
Lecocq, M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, M. Jean-Pierre 
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Pont, M. Éric Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, 
Mme Marie-Pierre Rixain, M. Xavier Roseren, M. Jean- 
François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas 
Rudigoz, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, 
Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, M. David 
Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 3 

M. Jocelyn Dessigny, Mme Christine Engrand et M. Thomas 
Ménagé. 

Abstention : 65 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno 
Bilde, Mme Sophie Blanc, Mme Pascale Bordes, M. Jorys 
Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric Cabrolier, 
M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, M. Roger 
Chudeau, Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, Mme Edwige 
Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, Mme Anne- 
Sophie Frigout, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine 
Grangier, M. Daniel Grenon, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Joris Hébrard, M. Timothée 
Houssin, M. Alexis Jolly, Mme Laure Lavalette, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, 
Mme Alexandra Masson, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Menache, M. Julien Odoul, Mme Mathilde 
Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Philippe Schreck, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Lionel Tivoli et M. Antoine 
Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 46 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, M. Rodrigo 
Arenas, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Aymeric Caron, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, M. Éric 
Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Jean-François Coulomme, 
M. Hendrik Davi, M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, 
Mme Martine Etienne, Mme Caroline Fiat, Mme Raquel 
Garrido, M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, 

Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Pascale 
Martin, M. Frédéric Mathieu, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Nathalie Oziol, M. Thomas 
Portes, M. Loïc Prud’homme, M. Adrien Quatennens, 
M. Sébastien Rome, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya, M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 25 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc 
Bourgeaux, M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent 
Descoeur, M. Fabien Di Filippo, M. Julien Dive, 
Mme Annie Genevard, M. Philippe Gosselin, M. Victor 
Habert-Dassault, M. Patrick Hetzel, Mme Véronique 
Louwagie, M. Olivier Marleix, Mme Frédérique Meunier, 
M. Maxime Minot, Mme Christelle Petex-Levet, 
M. Raphaël Schellenberger, Mme Nathalie Serre, 
Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Pierre Taite, M. Pierre 
Vatin et M. Jean-Pierre Vigier. 

Abstention : 1 

M. Ian Boucard. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 33 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Philippe Bolo, Mme Blandine 
Brocard, M. Vincent Bru, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, M. Jean-Pierre Cubertafon, M. Romain Daubié, 
Mme Mathilde Desjonquères, Mme Marina Ferrari, 
Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, Mme Aude Luquet, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, Mme Josy Poueyto, 
Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois, Mme Laurence 
Vichnievsky et M. Philippe Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 18 

M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Alain David, M. Arthur 
Delaporte, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, 
M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, M. Dominique Potier, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Mélanie Thomin, Mme Cécile 
Untermaier et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 20 

M. Xavier Albertini, Mme Béatrice Bellamy, M. Paul 
Christophe, Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean- 
Charles Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier 
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Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Thomas Mesnier, 
Mme Naïma Moutchou, M. Christophe Plassard, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, M. Frédéric Valletoux, M. André 
Villiers et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 15 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 
Lucas, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sophie 
Taillé-Polian et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 9 

M. Moetai Brotherson, M. Jean-Victor Castor, M. Pierre 
Dharréville, Mme Emeline K/Bidi, M. Tematai Le Gayic, 
Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Davy Rimane 
et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Nathalie Bassire et M. Stéphane Lenormand. 

Contre : 4 

M. Guy Bricout, M. Charles de Courson, Mme Béatrice 
Descamps et M. Christophe Naegelen. 

Non inscrits (9) 

Contre : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

Scrutin public no 169 

sur l’amendement no 279 de M. Marleix après l’article 10 du projet de 
loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 434 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 419 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 210 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 237 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 182 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 1 

M. François Cormier-Bouligeon. 

Contre : 130 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony 
Brosse, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline 
Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Yannick 
Chenevard, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 

Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Frédéric 
Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, 
M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, Mme Marie Guévenoux, Mme Claire 
Guichard, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Pierre 
Henriet, Mme Laurence Heydel Grillere, M. Alexandre 
Holroyd, M. Sacha Houlié, Mme Servane Hugues, 
Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, M. Pascal 
Lavergne, M. Gilles Le Gendre, Mme Constance Le Grip, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Jean- 
François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline 
Maquet, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas 
Pacquot, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier- 
Lecocq, M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile 
Rilhac, Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, 
Mme Marie-Pierre Rixain, M. Xavier Roseren, M. Jean- 
François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas 
Rudigoz, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, 
M. Bruno Studer, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette 
Tiegna, M. David Valence, Mme Annie Vidal, M. Patrick 
Vignal, Mme Corinne Vignon, M. Guillaume Vuilletet, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Abstention : 4 

M. Didier Le Gac, M. Bastien Marchive, M. Stéphane Vojetta et 
M. Lionel Vuibert. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 84 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Caroline 
Colombier, Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de 
Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
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Mme Christine Engrand, M. Frédéric Falcon, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Florence 
Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Daniel Grenon, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Joris 
Hébrard, M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, 
M. Alexis Jolly, Mme Laure Lavalette, Mme Marine Le Pen, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 52 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Rodrigo Arenas, 
Mme Clémentine Autain, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Éric Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Jean-François 
Coulomme, M. Hendrik Davi, Mme Karen Erodi, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Caroline Fiat, M. Perceval Gaillard, M. David 
Guiraud, Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
M. William Martinet, M. Frédéric Mathieu, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, M. Paul Vannier 
et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 40 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, M. Jean-Yves 
Bony, M. Ian Boucard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Hubert 
Brigand, M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent 
Descoeur, M. Fabien Di Filippo, M. Francis Dubois, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Jean-Jacques Gaultier, 
Mme Annie Genevard, M. Philippe Gosselin, Mme Justine 
Gruet, M. Victor Habert-Dassault, M. Patrick Hetzel, 
Mme Véronique Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
M. Olivier Marleix, Mme Alexandra Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Maxime Minot, M. Yannick 
Neuder, Mme Isabelle Périgault, Mme Christelle Petex-Levet, 
M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, M. Raphaël 
Schellenberger, M. Vincent Seitlinger, Mme Nathalie Serre, 

Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Pierre Taite, M. Pierre Vatin, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Alexandre Vincendet et 
M. Stéphane Viry. 

Abstention : 1 

Mme Isabelle Valentin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 3 

Mme Sandrine Josso, M. Pascal Lecamp et M. Nicolas Turquois. 

Contre : 31 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, M. Romain Daubié, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Marina Ferrari, Mme Estelle Folest, 
Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Mohamed 
Laqhila, Mme Aude Luquet, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne, M. Hubert Ott, M. Jimmy 
Pahun, Mme Josy Poueyto, M. Richard Ramos, 
Mme Sabine Thillaye, Mme Laurence Vichnievsky et 
M. Philippe Vigier. 

Abstention : 3 

M. Frantz Gumbs, Mme Delphine Lingemann et Mme Louise 
Morel. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Guillaume Garot, 
M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
M. Philippe Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, 
M. Dominique Potier, Mme Claudia Rouaux, 
Mme Mélanie Thomin, Mme Cécile Untermaier et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 4 

M. Thierry Benoit, M. Yannick Favennec-Bécot, M. Jean- 
Charles Larsonneur et M. André Villiers. 

Contre : 21 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie Kochert, 
M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier 
Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, 
M. Thomas Mesnier, Mme Naïma Moutchou, 
M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal, M. Vincent Thiébaut, 
M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 
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Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 18 

M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Jérémie Iordanoff, M. Hubert Julien-Laferrière, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, 
M. Aurélien Taché, Mme Sophie Taillé-Polian et 
M. Nicolas Thierry. 

Abstention : 1 

Mme Christine Arrighi. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 9 

M. Moetai Brotherson, M. André Chassaigne, M. Pierre 
Dharréville, Mme Emeline K/Bidi, M. Tematai Le Gayic, 
Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Davy Rimane 
et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

M. Paul Molac et M. Pierre Morel-À-L’Huissier. 

Abstention : 6 

Mme Nathalie Bassire, M. Guy Bricout, M. Charles de Courson, 
Mme Béatrice Descamps, M. Stéphane Lenormand et 
M. Christophe Naegelen. 

Non inscrits (9) 

Pour : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni et Mme Emmanuelle 
Ménard. 

Scrutin public no 170 

sur l’amendement no 669 de M. Jean-Pierre Vigier après l’article 10 du 
projet de loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 373 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 364 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 183 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 96 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 268 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Contre : 127 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine Armand, M. Xavier 
Batut, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
Mme Eléonore Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. François Cormier-Bouligeon, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 

Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Frédéric 
Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, 
M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, Mme Marie Guévenoux, Mme Claire 
Guichard, Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Sacha Houlié, 
Mme Servane Hugues, Mme Monique Iborra, M. Alexis 
Izard, M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Emmanuel Lacresse, M. Michel 
Lauzzana, M. Pascal Lavergne, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Marie 
Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, 
Mme Brigitte Liso, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain 
Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, 
M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis Masséglia, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, 
Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Sophie Panonacle, M. Didier Paris, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, M. Jean-Pierre Pont, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin 
Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, Mme Marie-Pierre Rixain, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Thomas Rudigoz, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Prisca Thevenot, 
Mme Huguette Tiegna, M. David Valence, Mme Annie 
Vidal, M. Patrick Vignal, Mme Corinne Vignon, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 70 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. Christophe 
Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, Mme Sophie 
Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys 
Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric Cabrolier, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Caroline 
Colombier, Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de 
Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, Mme Christine Engrand, 
M. Frédéric Falcon, M. Thibaut François, M. Thierry 
Frappé, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, 
M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Daniel Grenon, Mme Marine 
Hamelet, M. Joris Hébrard, M. Timothée Houssin, 
M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
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Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Menache, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Caroline Parmentier, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli et M. Antoine 
Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 1 

Mme Martine Etienne. 

Contre : 37 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Rodrigo 
Arenas, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos 
Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Éric Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Caroline Fiat, M. Perceval Gaillard, M. David 
Guiraud, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
M. Frédéric Mathieu, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Sébastien Rome, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Ersilia Soudais, Mme Andrée 
Taurinya et M. Paul Vannier. 

Abstention : 1 

Mme Élise Leboucher. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 21 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, M. Jean-Yves 
Bony, M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, M. Fabien Di 
Filippo, M. Jean-Jacques Gaultier, Mme Justine Gruet, 
M. Victor Habert-Dassault, M. Patrick Hetzel, M. Olivier 
Marleix, Mme Frédérique Meunier, M. Maxime Minot, 
M. Yannick Neuder, Mme Isabelle Périgault, 
Mme Christelle Petex-Levet, M. Alexandre Portier, 
M. Vincent Seitlinger, Mme Michèle Tabarot, M. Pierre 
Vatin et M. Jean-Pierre Vigier. 

Abstention : 6 

M. Hubert Brigand, Mme Marie-Christine Dalloz, 
Mme Alexandra Martin, Mme Nathalie Serre, Mme Isabelle 
Valentin et M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 35 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
Mme Mathilde Desjonquères, Mme Marina Ferrari, 
Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, Mme Perrine 
Goulet, M. Frantz Gumbs, Mme Sandrine Josso, 
M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, Mme Aude Luquet, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 

Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, Mme Josy Poueyto, 
M. Richard Ramos, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois et Mme Laurence Vichnievsky. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 1 

M. Alain David. 

Contre : 16 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, M. Jérôme Guedj, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, Mme Anna 
Pic, Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Cécile Untermaier et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 19 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, M. Luc Lamirault, 
Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise 
Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Thomas Mesnier, 
Mme Naïma Moutchou, M. Christophe Plassard, 
M. Philippe Pradal, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 16 

Mme Christine Arrighi, M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, 
M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie- 
Charlotte Garin, M. Jérémie Iordanoff, M. Hubert Julien- 
Laferrière, Mme Julie Laernoes, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Eva Sas, Mme Sophie Taillé-Polian et 
M. Nicolas Thierry. 

Abstention : 1 

M. Charles Fournier. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 9 

M. Moetai Brotherson, M. André Chassaigne, M. Pierre 
Dharréville, Mme Emeline K/Bidi, M. Tematai Le Gayic, 
Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Nicolas Sansu 
et M. Jiovanny William. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 1 

M. Jean-Félix Acquaviva. 

Contre : 7 
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Mme Nathalie Bassire, M. Guy Bricout, M. Charles de Courson, 
Mme Béatrice Descamps, M. Paul Molac, M. Pierre Morel-À- 
L’Huissier et M. Christophe Naegelen. 

Abstention : 1 

M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 2 

M. Jean-Louis Bricout et M. Olivier Falorni. 

Scrutin public no 171 

sur l’amendement no 632 de M. Jean-Philippe Tanguy après l’article 10 
du projet de loi de finances rectificative pour 2022 (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 341 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 322 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 90 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 232 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 99 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine 
Armand, M. Belkhir Belhaddad, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Lionel Causse, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Mireille Clapot, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, M. Frédéric Descrozaille, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, 
Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, M. Philippe 
Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël 
Gérard, M. Éric Girardin, Mme Olga Givernet, Mme Marie 
Guévenoux, Mme Claire Guichard, Mme Nadia Hai, 
M. Pierre Henriet, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Servane Hugues, Mme Monique Iborra, M. Alexis 
Izard, Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, 
M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, Mme Anne- 
Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
M. Jean-Pierre Pont, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Marie-Pierre Rixain, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer- 
Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Freddy Sertin, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 

M. David Valence, M. Patrick Vignal, Mme Corinne 
Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 79 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, M. Roger 
Chudeau, Mme Caroline Colombier, Mme Annick Cousin, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de 
Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, Mme Christine Engrand, M. Thibaut François, 
M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Florence 
Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Daniel Grenon, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, 
Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
Marchio, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Philippe Schreck, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 32 

M. Laurent Alexandre, M. Gabriel Amard, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, M. Éric 
Coquerel, M. Hendrik Davi, Mme Karen Erodi, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Caroline Fiat, M. David Guiraud, Mme Rachel Keke, 
M. Bastien Lachaud, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte 
Leduc, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, M. Sébastien 
Rome, M. Aurélien Saintoul, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, 
M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 9 
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Mme Emmanuelle Anthoine, M. Jean-Yves Bony, M. Ian 
Boucard, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Fabien Di 
Filippo, M. Victor Habert-Dassault, M. Maxime Minot, 
Mme Nathalie Serre et Mme Isabelle Valentin. 

Contre : 14 

M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Hubert Brigand, M. Vincent 
Descoeur, M. Julien Dive, M. Francis Dubois, M. Jean- 
Jacques Gaultier, M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra 
Martin, M. Yannick Neuder, Mme Isabelle Périgault, 
M. Alexandre Portier, Mme Michèle Tabarot, M. Jean- 
Pierre Taite et M. Alexandre Vincendet. 

Abstention : 10 

M. Thibault Bazin, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
Mme Virginie Duby-Muller, Mme Justine Gruet, M. Philippe 
Juvin, Mme Véronique Louwagie, Mme Frédérique Meunier, 
M. Pierre Vatin et M. Jean-Pierre Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 30 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Philippe Bolo, Mme Blandine 
Brocard, M. Vincent Bru, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, M. Jean-Pierre Cubertafon, M. Romain Daubié, 
Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz 
Gumbs, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, 
M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, Mme Aude 
Luquet, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean- 
Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, Mme Josy Poueyto, 
Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Philippe 
Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 18 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Guillaume Garot, M. Jérôme Guedj, 
M. Johnny Hajjar, Mme Chantal Jourdan, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, M. Philippe Naillet, Mme Anna Pic, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Mélanie Thomin, Mme Cécile Untermaier et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 21 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, 
Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, Mme Lise 
Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Thomas Mesnier, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
M. André Villiers et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 13 

Mme Christine Arrighi, Mme Lisa Belluco, Mme Cyrielle 
Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Jérémie 
Iordanoff, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, 
Mme Francesca Pasquini, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sophie Taillé- 
Polian et M. Nicolas Thierry. 

Abstention : 1 

M. Charles Fournier. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Emeline K/Bidi. 

Contre : 4 

M. André Chassaigne, M. Yannick Monnet, M. Davy Rimane et 
M. Nicolas Sansu. 

Abstention : 1 

M. Frédéric Maillot. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Abstention : 7 

Mme Nathalie Bassire, M. Guy Bricout, M. Michel Castellani, 
Mme Béatrice Descamps, M. Stéphane Lenormand, M. Pierre 
Morel-À-L’Huissier et M. Christophe Naegelen. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 1 

M. Jean-Louis Bricout. 

Scrutin public no 172 

sur l’amendement no 635 de M. Jean-Philippe Tanguy après l’article 10 
du projet de loi de finances rectificative pour 2022 (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 334 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 309 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 93 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 216 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 1 

M. Xavier Batut. 

Contre : 116 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine Armand, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, 
M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Lionel 
Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Pierre Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille 
Clapot, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Laurence 
Cristol, M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 

88 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 26 JUILLET 2022 



Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, 
Mme Sophie Errante, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Éric Girardin, Mme Olga Givernet, Mme Marie 
Guévenoux, Mme Claire Guichard, M. Benjamin Haddad, 
Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, Mme Laurence Heydel 
Grillere, Mme Servane Hugues, Mme Monique Iborra, 
M. Alexis Izard, Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, 
M. Gilles Le Gendre, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice 
Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Sylvain 
Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, 
M. Didier Martin, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane 
Métayer, M. Nicolas Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl 
Olive, M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, M. Jean-Pierre 
Pont, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, 
Mme Marie-Pierre Rixain, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer- 
Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Freddy Sertin, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Prisca Thevenot, 
Mme Huguette Tiegna, M. David Valence, M. Patrick 
Vignal, Mme Corinne Vignon, M. Stéphane Vojetta, 
M. Lionel Vuibert et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 81 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Pierrick 
Berteloot, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, 
M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie 
Frigout, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Daniel Grenon, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 

M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Mathilde 
Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 2 

M. Laurent Alexandre et M. Éric Coquerel. 

Abstention : 1 

M. Florian Chauche. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 7 

M. Jean-Yves Bony, Mme Josiane Corneloup, M. Fabien Di 
Filippo, Mme Virginie Duby-Muller, M. Maxime Minot, 
Mme Michèle Tabarot et Mme Isabelle Valentin. 

Contre : 15 

M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Hubert Brigand, M. Vincent 
Descoeur, M. Julien Dive, M. Francis Dubois, M. Jean- 
Jacques Gaultier, M. Victor Habert-Dassault, M. Emmanuel 
Maquet, Mme Alexandra Martin, M. Yannick Neuder, 
Mme Isabelle Périgault, M. Vincent Seitlinger, M. Jean- 
Pierre Taite, M. Jean-Pierre Vigier et M. Alexandre Vincendet. 

Abstention : 14 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, M. Ian 
Boucard, M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Philippe Juvin, Mme Véronique 
Louwagie, Mme Frédérique Meunier, Mme Christelle Petex- 
Levet, M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, Mme Nathalie 
Serre et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 32 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, M. Romain Daubié, Mme Marina Ferrari, 
Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, Mme Aude Luquet, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, Mme Josy Poueyto, 
Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Philippe 
Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 
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Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 12 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Alain David, M. Inaki Echaniz, M. Jérôme Guedj, 
M. Johnny Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard 
Leseul, M. Philippe Naillet, Mme Anna Pic et 
Mme Mélanie Thomin. 

Abstention : 5 

M. Arthur Delaporte, Mme Chantal Jourdan, Mme Christine 
Pires Beaune, M. Dominique Potier et Mme Cécile 
Untermaier. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 23 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Paul Christophe, M. Yannick Favennec-Bécot, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, M. Loïc 
Kervran, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, 
M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Thomas Mesnier, M. Christophe Plassard, 
M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal, M. Frédéric Valletoux, 
M. André Villiers et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 11 

Mme Lisa Belluco, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Jérémie 
Iordanoff, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, 
Mme Francesca Pasquini, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sophie Taillé- 
Polian et M. Nicolas Thierry. 

Abstention : 1 

M. Charles Fournier. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Emeline K/Bidi. 

Abstention : 1 

M. Frédéric Maillot. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Nathalie Bassire et M. Stéphane Lenormand. 

Contre : 4 

M. Guy Bricout, M. Michel Castellani, Mme Béatrice Descamps 
et M. Paul Molac. 

Abstention : 3 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Pierre Morel-À-L’Huissier et 
M. Christophe Naegelen. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 1 

M. Jean-Louis Bricout. 

Scrutin public no 173 

sur l’amendement no 192 de M. Castellani après l’article 15 du projet 
de loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 345 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 336 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 169 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 97 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 239 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 1 

M. Xavier Batut. 

Contre : 109 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. David Amiel, 
M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine Armand, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, 
M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Eléonore Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, M. Dominique 
Da Silva, Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, 
M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie 
Errante, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Luc 
Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Éric 
Girardin, Mme Olga Givernet, Mme Marie Guévenoux, 
Mme Claire Guichard, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia 
Hai, Mme Laurence Heydel Grillere, Mme Servane Hugues, 
Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Emmanuel Lacresse, M. Michel 
Lauzzana, M. Pascal Lavergne, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Marie Lebec, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, 
Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, Mme Jacqueline 
Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Claire Pitollat, M. Jean-Pierre Pont, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Stéphanie Rist, Mme Marie- 
Pierre Rixain, M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Thomas Rudigoz, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Huguette Tiegna, M. David Valence, 
Mme Annie Vidal, M. Patrick Vignal, Mme Corinne 
Vignon et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
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Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 80 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Pierrick 
Berteloot, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, 
M. Frédéric Falcon, M. Thibaut François, Mme Anne-Sophie 
Frigout, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Daniel Grenon, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, 
Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Mathilde 
Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 1 

Mme Martine Etienne. 

Contre : 34 

M. Laurent Alexandre, M. Gabriel Amard, M. Rodrigo Arenas, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Aymeric 
Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, M. Éric 
Coquerel, M. Hendrik Davi, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, M. David 
Guiraud, Mme Rachel Keke, M. Bastien Lachaud, 
Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, M. Sébastien 
Rome, M. Aurélien Saintoul, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, 
M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 14 

M. Hubert Brigand, M. Pierre Cordier, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, Mme Virginie 
Duby-Muller, M. Victor Habert-Dassault, M. Philippe 

Juvin, Mme Véronique Louwagie, Mme Frédérique 
Meunier, M. Maxime Minot, Mme Nathalie Serre, 
Mme Isabelle Valentin, M. Pierre Vatin et M. Jean-Pierre 
Vigier. 

Contre : 15 

M. Jean-Yves Bony, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Dino Cinieri, 
M. Vincent Descoeur, M. Julien Dive, M. Francis Dubois, 
Mme Justine Gruet, M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra 
Martin, M. Yannick Neuder, Mme Isabelle Périgault, 
M. Alexandre Portier, M. Vincent Seitlinger, M. Jean-Pierre 
Taite et M. Alexandre Vincendet. 

Abstention : 6 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Ian Boucard, M. Fabien Di 
Filippo, M. Philippe Gosselin, Mme Christelle Petex-Levet et 
M. Nicolas Ray. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 28 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, M. Vincent Bru, M. Mickaël Cosson, 
M. Laurent Croizier, M. Jean-Pierre Cubertafon, 
M. Romain Daubié, Mme Marina Ferrari, Mme Maud 
Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
Mme Sandrine Josso, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno 
Millienne, Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, 
Mme Josy Poueyto, Mme Sabine Thillaye et M. Nicolas 
Turquois. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 9 

M. Philippe Brun, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, 
M. Inaki Echaniz, M. Jérôme Guedj, Mme Fatiha Keloua 
Hachi, M. Gérard Leseul, Mme Anna Pic et Mme Christine 
Pires Beaune. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 24 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Paul Christophe, M. Yannick Favennec-Bécot, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, M. Loïc 
Kervran, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, 
M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Thomas Mesnier, M. Christophe Plassard, 
M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal, M. Vincent Thiébaut, 
M. Frédéric Valletoux, M. André Villiers et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Abstention : 1 

M. Thierry Benoit. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 
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Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 12 

M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, M. Charles Fournier, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, Mme Francesca Pasquini, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, 
Mme Sophie Taillé-Polian et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Abstention : 1 

M. Frédéric Maillot. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Contre : 7 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Michel Castellani, 
Mme Béatrice Descamps, M. Paul Molac, M. Pierre Morel-À- 
L’Huissier et M. Christophe Naegelen. 

Abstention : 1 

M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 1 

M. Jean-Louis Bricout. 

Scrutin public no 174 

sur l’amendement no 693 de M. Jean-Pierre Vigier après l’article 10 du 
projet de loi de finances rectificative pour 2022 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 363 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 356 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 182 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 174 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 1 

Mme Annie Vidal. 

Contre : 113 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine 
Armand, M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, M. Benoît 
Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Eléonore Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. François Cormier-Bouligeon, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Frédéric 
Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, 
M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien 
Ghomi, M. Éric Girardin, Mme Olga Givernet, 
Mme Marie Guévenoux, Mme Claire Guichard, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, Mme Laurence 
Heydel Grillere, Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, 

M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, M. Pascal 
Lavergne, M. Gilles Le Gendre, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, M. Jean-François Lovisolo, 
M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, M. Didier Martin, 
M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella 
Melchior, M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Claire Pitollat, M. Jean-Pierre Pont, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, Mme Marie-Pierre Rixain, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, 
M. Thomas Rudigoz, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean 
Terlier, Mme Huguette Tiegna, M. David Valence, 
M. Patrick Vignal, Mme Corinne Vignon, M. Lionel 
Vuibert et Mme Caroline Yadan. 

Abstention : 1 

M. Lionel Royer-Perreaut. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 78 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme 
Buisson, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, M. Roger 
Chudeau, Mme Caroline Colombier, Mme Annick Cousin, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, 
M. Frédéric Falcon, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie 
Frigout, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Daniel Grenon, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Laure Lavalette, 
Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, 
Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Mathilde 
Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
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Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 34 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, M. Rodrigo Arenas, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Hendrik Davi, Mme Karen Erodi, Mme Martine Etienne, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, M. David 
Guiraud, Mme Rachel Keke, M. Bastien Lachaud, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Pascale Martin, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Nathalie Oziol, M. François 
Piquemal, M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, 
M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Abstention : 1 

M. Éric Coquerel. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 31 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian 
Boucard, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Hubert Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, 
M. Fabien Di Filippo, M. Francis Dubois, Mme Virginie 
Duby-Muller, M. Philippe Gosselin, Mme Justine Gruet, 
M. Victor Habert-Dassault, M. Philippe Juvin, 
M. Emmanuel Maquet, M. Olivier Marleix, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Maxime Minot, M. Yannick Neuder, Mme Isabelle 
Périgault, Mme Christelle Petex-Levet, M. Alexandre 
Portier, M. Nicolas Ray, M. Vincent Seitlinger, 
Mme Nathalie Serre, M. Jean-Pierre Taite, M. Pierre Vatin, 
M. Jean-Pierre Vigier et M. Alexandre Vincendet. 

Contre : 4 

M. Jean-Yves Bony, M. Vincent Descoeur, M. Julien Dive et 
M. Aurélien Pradié. 

Abstention : 1 

Mme Josiane Corneloup. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 28 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, M. Romain Daubié, Mme Marina Ferrari, 
Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, Mme Sandrine 
Josso, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, M. Jimmy 
Pahun, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois et M. Philippe Vigier. 

Abstention : 1 

M. Frantz Gumbs. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 17 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Johnny Hajjar, 
Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, M. Dominique 
Potier, Mme Claudia Rouaux, Mme Mélanie Thomin et 
Mme Cécile Untermaier. 

Contre : 3 

M. Guillaume Garot, Mme Fatiha Keloua Hachi et 
Mme Christine Pires Beaune. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 1 

M. Yannick Favennec-Bécot. 

Contre : 24 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
Mme Lise Magnier, Mme Naïma Moutchou, M. Christophe 
Plassard, M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux, M. André Villiers et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 8 

Mme Christine Arrighi, M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, 
M. Charles Fournier, M. Benjamin Lucas, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Eva Sas et M. Nicolas Thierry. 

Contre : 1 

Mme Marie-Charlotte Garin. 

Abstention : 1 

M. Jérémie Iordanoff. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Emeline K/Bidi. 

Abstention : 2 

M. André Chassaigne et M. Davy Rimane. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 10 

M. Jean-Félix Acquaviva, Mme Nathalie Bassire, M. Guy 
Bricout, M. Michel Castellani, M. Paul-André Colombani, 
Mme Béatrice Descamps, M. Stéphane Lenormand, M. Paul 
Molac, M. Pierre Morel-À-L’Huissier et M. Christophe 
Naegelen. 
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Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 1 

M. Jean-Louis Bricout. 

Scrutin public no 175 

sur l’amendement no 633 de M. Jean-Philippe Tanguy après l’article 10 
du projet de loi de finances rectificative pour 2022 (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 337 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 319 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 160 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 90 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 229 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 133 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Xavier Batut, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, 
M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, Mme Eléonore 
Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Clara 
Chassaniol, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. François Cormier-Bouligeon, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Frédéric 
Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, 
M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Marie Guévenoux, Mme Claire Guichard, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, 
Mme Laurence Heydel Grillere, Mme Servane Hugues, 
Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, Mme Fadila 
Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, M. Emmanuel Lacresse, 
M. Michel Lauzzana, M. Pascal Lavergne, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, Mme Marie 
Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, 
Mme Brigitte Liso, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain 
Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, M. Didier Martin, 
M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella 
Melchior, M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, 
M. Nicolas Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin 
Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, Mme Marie-Pierre Rixain, M. Charles 

Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, 
M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Mikaele 
Seo, M. Freddy Sertin, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, Mme Huguette Tiegna, M. David Valence, 
Mme Annie Vidal, M. Patrick Vignal, Mme Corinne 
Vignon, M. Lionel Vuibert, M. Guillaume Vuilletet et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 79 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Caroline 
Colombier, Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de 
Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
Mme Christine Engrand, M. Frédéric Falcon, M. Thierry 
Frappé, Mme Anne-Sophie Frigout, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Daniel 
Grenon, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis 
Jolly, Mme Laure Lavalette, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Mathilde 
Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 1 

M. Éric Coquerel. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 10 

M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
M. Philippe Gosselin, M. Victor Habert-Dassault, 
Mme Frédérique Meunier, M. Maxime Minot, 
Mme Nathalie Serre, M. Pierre Vatin et M. Jean-Pierre Vigier. 

Contre : 11 
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M. Jean-Yves Bony, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Julien Dive, 
M. Francis Dubois, M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra 
Martin, M. Yannick Neuder, Mme Isabelle Périgault, 
M. Vincent Seitlinger, M. Jean-Pierre Taite et M. Alexandre 
Vincendet. 

Abstention : 11 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Ian Boucard, Mme Virginie 
Duby-Muller, Mme Justine Gruet, M. Philippe Juvin, 
Mme Véronique Louwagie, Mme Christelle Petex-Levet, 
M. Alexandre Portier, M. Aurélien Pradié, M. Nicolas Ray 
et Mme Isabelle Valentin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 29 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, Mme Mathilde Desjonquères, Mme Marina 
Ferrari, Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, 
Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, Mme Sandrine 
Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
M. Bruno Millienne, M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, 
Mme Josy Poueyto, Mme Sabine Thillaye et M. Philippe 
Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 17 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Inaki Echaniz, 
M. Guillaume Garot, M. Johnny Hajjar, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
M. Philippe Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Christine 
Pires Beaune, M. Dominique Potier, Mme Claudia Rouaux 
et Mme Mélanie Thomin. 

Abstention : 3 

M. Stéphane Delautrette, M. Jérôme Guedj et Mme Anna Pic. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 23 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean- 
Charles Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier 
Lemaire, Mme Lise Magnier, Mme Naïma Moutchou, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux, M. André 
Villiers et Mme Anne-Cécile Violland. 

Abstention : 1 

M. Thierry Benoit. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 10 

M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, M. Charles Fournier, 
M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 
Lucas, Mme Francesca Pasquini, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Eva Sas et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Abstention : 1 

M. André Chassaigne. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Contre : 5 

M. Guy Bricout, M. Paul-André Colombani, Mme Béatrice 
Descamps, M. Pierre Morel-À-L’Huissier et M. Christophe 
Naegelen. 

Abstention : 1 

M. Paul Molac. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 1 

M. Jean-Louis Bricout. 

Scrutin public no 176 

sur l’amendement no 652 de M. Jean-Philippe Tanguy après l’article 10 
du projet de loi de finances rectificative pour 2022 (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 323 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 305 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 87 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218 

Groupe Renaissance (172) 

Contre : 134 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Antoine Armand, M. Xavier Batut, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, 
Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, 
M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, Mme Eléonore 
Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Clara 
Chassaniol, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. François Cormier-Bouligeon, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Frédéric 
Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie Errante, 
M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Marie Guévenoux, Mme Claire Guichard, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, 
Mme Laurence Heydel Grillere, Mme Servane Hugues, 
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Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Emmanuel Lacresse, M. Michel 
Lauzzana, M. Pascal Lavergne, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Jean-François Lovisolo, 
M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, 
M. Didier Martin, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane 
Métayer, M. Nicolas Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl 
Olive, M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, Mme Charlotte Parmentier- 
Lecocq, M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin 
Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, Mme Marie-Pierre Rixain, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, 
M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, 
M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, M. Bertrand Sorre, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, M. Patrick Vignal, 
Mme Corinne Vignon, M. Lionel Vuibert, M. Guillaume 
Vuilletet et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 79 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Pierrick 
Berteloot, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, 
M. Frédéric Falcon, M. Thierry Frappé, Mme Anne-Sophie 
Frigout, Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Daniel Grenon, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Laurent Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Laure Lavalette, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Mathilde 

Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 1 

M. Éric Coquerel. 

Abstention : 1 

M. Hendrik Davi. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 7 

Mme Josiane Corneloup, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Victor Habert-Dassault, Mme Véronique Louwagie, 
M. Maxime Minot, Mme Isabelle Valentin et M. Jean- 
Pierre Vigier. 

Contre : 12 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Jean-Luc Bourgeaux, 
M. Hubert Brigand, M. Vincent Descoeur, M. Julien Dive, 
M. Francis Dubois, Mme Alexandra Martin, Mme Isabelle 
Périgault, M. Aurélien Pradié, M. Vincent Seitlinger, 
M. Jean-Pierre Taite et M. Alexandre Vincendet. 

Abstention : 12 

M. Jean-Yves Bony, M. Ian Boucard, M. Dino Cinieri, M. Pierre 
Cordier, Mme Justine Gruet, M. Philippe Juvin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Yannick Neuder, 
M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, Mme Nathalie Serre 
et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Contre : 27 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, Mme Mathilde Desjonquères, Mme Marina 
Ferrari, Mme Estelle Folest, Mme Perrine Goulet, M. Frantz 
Gumbs, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, 
M. Pascal Lecamp, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, Mme Sabine Thillaye et 
M. Philippe Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 5 

M. Christian Baptiste, M. Alain David, M. Stéphane Delautrette, 
M. Gérard Leseul et Mme Claudia Rouaux. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 25 

96 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 26 JUILLET 2022 



M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, M. Didier Lemaire, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, Mme Naïma 
Moutchou, M. Christophe Plassard, M. Jean-François 
Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric 
Valletoux, M. André Villiers et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 7 

Mme Lisa Belluco, M. Charles Fournier, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, Mme Francesca Pasquini, M. Jean- 
Claude Raux et M. Nicolas Thierry. 

Abstention : 3 

M. Julien Bayou, Mme Sandra Regol et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Abstention : 1 

M. Jiovanny William. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Contre : 6 

M. Guy Bricout, M. Paul-André Colombani, M. Charles de 
Courson, Mme Béatrice Descamps, M. Pierre Morel-À- 
L’Huissier et M. Christophe Naegelen. 

Abstention : 1 

M. Paul Molac. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Contre : 1 

M. Jean-Louis Bricout. 

Scrutin public no 177 

sur l’amendement no 21 du Gouvernement et les amendements identi
ques suivants à l’article 8 et État D du projet de loi de finances 
rectificative pour 2022 (seconde délibération) (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 348 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 345 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 173 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 224 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 121 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 136 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Antoine Armand, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony 
Brosse, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline 

Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Clara Chassaniol, M. Yannick Chenevard, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, M. Dominique 
Da Silva, Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, 
M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie 
Errante, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie 
Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël 
Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël 
Giraud, Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Marie Guévenoux, Mme Claire Guichard, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Sacha Houlié, 
Mme Servane Hugues, Mme Monique Iborra, M. Alexis 
Izard, M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice 
Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Jean- 
François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, Mme Laurence 
Maillart-Méhaignerie, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, M. Jean-Pierre 
Pont, M. Éric Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, 
M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Contre : 1 

M. Karl Olive. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Pour : 9 

Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, 
Mme Sandrine Dogor-Such, Mme Florence Goulet, 
M. Daniel Grenon, M. Alexis Jolly, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Lisette Pollet et Mme Béatrice Roullaud. 
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Contre : 24 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. José Beaurain, 
M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, M. Jorys Bovet, 
M. Jérôme Buisson, M. Victor Catteau, M. Hervé de 
Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Christine Engrand, 
M. Frédéric Falcon, M. Frank Giletti, M. Jordan Guitton, 
Mme Marie-France Lorho, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Thomas Ménagé, M. Julien Odoul, Mme Mathilde 
Paris, M. Julien Rancoule, M. Emeric Salmon, M. Michaël 
Taverne, M. Lionel Tivoli et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 5 

M. Christophe Bex, M. Aymeric Caron, M. Alexis Corbière, 
Mme Martine Etienne et M. Sébastien Rome. 

Contre : 48 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, Mme Clémentine Autain, M. Ugo 
Bernalicis, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Sylvain 
Carrière, M. Florian Chauche, M. Jean-François Coulomme, 
M. Hendrik Davi, M. Sébastien Delogu, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Caroline Fiat, M. Perceval 
Gaillard, Mme Raquel Garrido, M. David Guiraud, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
M. Frédéric Mathieu, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Loïc Prud’homme, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, M. Paul Vannier 
et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 13 

M. Thibault Bazin, Mme Émilie Bonnivard, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Nicolas Forissier, M. Philippe 
Gosselin, M. Patrick Hetzel, Mme Véronique Louwagie, 
Mme Frédérique Meunier, M. Jérôme Nury, M. Raphaël 
Schellenberger, Mme Isabelle Valentin, M. Antoine 
Vermorel-Marques et M. Alexandre Vincendet. 

Abstention : 3 

Mme Virginie Duby-Muller, M. Maxime Minot et M. Vincent 
Seitlinger. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 32 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
Mme Mathilde Desjonquères, Mme Marina Ferrari, 
Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, Mme Perrine 
Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno 

Millienne, Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, 
Mme Josy Poueyto, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois et M. Philippe Vigier. 

Contre : 1 

M. Emmanuel Mandon. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 3 

M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz et M. Roger Vicot. 

Contre : 16 

M. Christian Baptiste, M. Elie Califer, M. Arthur Delaporte, 
M. Guillaume Garot, M. Jérôme Guedj, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
M. Philippe Naillet, Mme Anna Pic, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Cécile Untermaier et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 24 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, M. Yannick 
Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, M. Luc 
Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, M. Didier Lemaire, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Thomas 
Mesnier, Mme Naïma Moutchou, M. Christophe Plassard, 
M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch, 
M. Vincent Thiébaut et Mme Anne-Cécile Violland. 

Contre : 2 

Mme Anne Le Hénanff et M. Frédéric Valletoux. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 13 

M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles Fournier, M. Jérémie 
Iordanoff, M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie 
Pochon, Mme Sabrina Sebaihi et Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Jean-Victor Castor. 

Contre : 8 

M. Pierre Dharréville, Mme Emeline K/Bidi, M. Tematai Le 
Gayic, Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Yannick 
Monnet, M. Davy Rimane et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 1 
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M. Charles de Courson. 

Contre : 3 

M. Michel Castellani, M. Paul-André Colombani et 
M. Stéphane Lenormand. 

Non inscrits (9) 

Contre : 5 

M. Jean-Louis Bricout, M. Nicolas Dupont-Aignan, M. David 
Habib, Mme Emmanuelle Ménard et M. Laurent Panifous. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Anne Le Hénanff, M. Karl Olive et M. Frédéric Valletoux 
ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter pour ». 

Mme Christine Arrighi, M. Pierrick Berteloot, M. Christophe 
Bex, M. Philippe Brun, M. Frédéric Cabrolier, M. Aymeric 
Caron, M. Jean-Victor Castor, M. André Chassaigne, M. Éric 
Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Alain David, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, Mme Martine Etienne, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Johnny Hajjar, 
Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, M. Alexis 
Jolly, Mme Rachel Keke, M. Jérôme Legavre, M. Philippe 
Lottiaux, M. Paul Molac, Mme Francesca Pasquini, 
M. Bertrand Petit, Mme Lisette Pollet, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, M. Sébastien Rome, M. Aurélien 
Saintoul, M. Michel Sala, Mme Eva Sas, Mme Mélanie 
Thomin, M. Roger Vicot et M. Jiovanny William ont fait 
savoir qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

M. Michel Castellani n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 178 

sur l’article 8 et État D du projet de loi de finances rectificative pour 
2022 (seconde délibération) (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 364 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 357 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 219 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 137 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Antoine Armand, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony 
Brosse, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline 
Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Clara Chassaniol, M. Yannick Chenevard, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, M. Dominique 
Da Silva, Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, 
M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie 
Errante, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie 
Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël 
Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël 
Giraud, Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Marie Guévenoux, Mme Claire Guichard, M. Benjamin 

Haddad, Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Sacha Houlié, Mme Servane Hugues, 
Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, M. Jean-Michel 
Jacques, M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Emmanuel Lacresse, M. Michel 
Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, 
M. Gilles Le Gendre, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Jean-François Lovisolo, 
M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, 
M. Didier Martin, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas 
Pacquot, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier- 
Lecocq, M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile 
Rilhac, Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, 
M. Charles Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean-François 
Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, 
M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand 
Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean 
Terlier, Mme Prisca Thevenot, Mme Huguette Tiegna, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, Mme Corinne 
Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Contre : 20 

M. Franck Allisio, M. José Beaurain, M. Pierrick Berteloot, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Frédéric Cabrolier, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Christine Engrand, Mme Marine Hamelet, 
M. Laurent Jacobelli, Mme Marie-France Lorho, 
M. Alexandre Loubet, Mme Michèle Martinez, Mme Joëlle 
Mélin, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Julien 
Odoul et M. Emeric Salmon. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 57 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, Mme Clémentine Autain, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, M. Éric Coquerel, 
M. Alexis Corbière, M. Jean-François Coulomme, 
M. Hendrik Davi, M. Sébastien Delogu, Mme Karen Erodi, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Caroline Fiat, M. Perceval Gaillard, Mme Raquel 
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Garrido, M. David Guiraud, Mme Mathilde Hignet, 
Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William 
Martinet, M. Frédéric Mathieu, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Loïc Prud’homme, 
M. Sébastien Rome, M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, M. Paul Vannier 
et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 22 

Mme Émilie Bonnivard, Mme Josiane Corneloup, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Pierre-Henri Dumont, M. Nicolas 
Forissier, M. Jean-Jacques Gaultier, M. Philippe Gosselin, 
Mme Justine Gruet, M. Victor Habert-Dassault, M. Patrick 
Hetzel, M. Philippe Juvin, Mme Véronique Louwagie, 
M. Olivier Marleix, Mme Frédérique Meunier, M. Maxime 
Minot, M. Jérôme Nury, M. Raphaël Schellenberger, 
M. Vincent Seitlinger, Mme Nathalie Serre, Mme Isabelle 
Valentin, M. Antoine Vermorel-Marques et M. Alexandre 
Vincendet. 

Abstention : 5 

M. Thibault Bazin, M. Ian Boucard, M. Hubert Brigand, 
M. Dino Cinieri et Mme Christelle Petex-Levet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 32 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
Mme Mathilde Desjonquères, Mme Marina Ferrari, 
Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, Mme Perrine 
Goulet, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Sandrine Josso, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, M. Jimmy 
Pahun, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois et M. Philippe Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 24 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Guillaume Garot, 
M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
M. Philippe Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rabault, Mme Claudia Rouaux, Mme Mélanie 
Thomin, Mme Cécile Untermaier, M. Boris Vallaud et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 27 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, M. Yannick 
Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean- 
Charles Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, Mme Lise 
Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Thomas Mesnier, 
Mme Naïma Moutchou, M. Christophe Plassard, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux, M. André Villiers et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement).     

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 19 

Mme Christine Arrighi, M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, 
M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles 
Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Jérémie Iordanoff, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et 
Mme Sophie Taillé-Polian.     

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 11 

M. Jean-Victor Castor, M. André Chassaigne, M. Pierre 
Dharréville, Mme Emeline K/Bidi, M. Tematai Le Gayic, 
Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Yannick 
Monnet, M. Davy Rimane, M. Nicolas Sansu et 
M. Jiovanny William. 

Abstention : 1 

M. Moetai Brotherson.     

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 1 

M. Charles de Courson. 

Contre : 2 

M. Paul-André Colombani et M. Max Mathiasin. 

Abstention : 1 

M. Stéphane Lenormand.     

Non inscrits (9) 

Contre : 5 

M. Jean-Louis Bricout, M. Nicolas Dupont-Aignan, M. David 
Habib, Mme Emmanuelle Ménard et M. Laurent Panifous. 
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Scrutin public no 179 

sur l’amendement no 22 du Gouvernement à l’article 5 et État A du 
projet de loi de finances rectificative pour 2022 (seconde délibéra
tion) (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 345 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 281 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 226 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 137 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, Mme Sabrina 
Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Antoine Armand, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Anthony 
Brosse, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline 
Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Clara Chassaniol, M. Yannick Chenevard, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, M. Dominique 
Da Silva, Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, 
M. Frédéric Descrozaille, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, Mme Sophie 
Errante, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Jean-Marie 
Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël 
Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël 
Giraud, Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Marie Guévenoux, Mme Claire Guichard, M. Benjamin 
Haddad, Mme Nadia Hai, M. Pierre Henriet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Sacha Houlié, Mme Servane Hugues, 
Mme Monique Iborra, M. Alexis Izard, M. Jean-Michel 
Jacques, M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Emmanuel Lacresse, M. Michel 
Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, 
M. Gilles Le Gendre, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Jean-François Lovisolo, 
M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, 
M. Didier Martin, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin 
Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer- 
Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Freddy Sertin, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, Mme Huguette Tiegna, M. David Valence, 
Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Stéphane 
Vojetta, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 2 

M. Éric Coquerel et M. William Martinet. 

Abstention : 50 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, Mme Clémentine Autain, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
M. Jean-François Coulomme, M. Hendrik Davi, M. Sébastien 
Delogu, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Caroline Fiat, M. Perceval Gaillard, M. David 
Guiraud, Mme Mathilde Hignet, Mme Rachel Keke, 
M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale 
Martin, M. Frédéric Mathieu, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. Thomas 
Portes, M. Loïc Prud’homme, M. Sébastien Rome, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Danielle Simonnet, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya, M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 22 

M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Hubert Brigand, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Francis 
Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, M. Nicolas Forissier, 
M. Jean-Jacques Gaultier, M. Philippe Gosselin, 
Mme Justine Gruet, M. Victor Habert-Dassault, M. Patrick 
Hetzel, Mme Véronique Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
M. Olivier Marleix, M. Yannick Neuder, M. Jérôme Nury, 
Mme Isabelle Périgault, M. Alexandre Portier, M. Raphaël 
Schellenberger, Mme Isabelle Valentin et M. Alexandre 
Vincendet. 

Contre : 1 

M. Ian Boucard. 

Abstention : 8 

M. Thibault Bazin, M. Dino Cinieri, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Philippe Juvin, Mme Alexandra Martin, M. Maxime 
Minot, Mme Christelle Petex-Levet et M. Vincent Seitlinger. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 33 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, 
Mme Mathilde Desjonquères, Mme Marina Ferrari, 
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Mme Estelle Folest, Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sandrine 
Josso, M. Mohamed Laqhila, M. Pascal Lecamp, 
Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 
Mette, M. Bruno Millienne, Mme Louise Morel, M. Jimmy 
Pahun, Mme Josy Poueyto, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois et M. Philippe Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 23 

M. Christian Baptiste, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Guillaume Garot, 
M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Mélanie Thomin, Mme Cécile 
Untermaier, M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 27 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, M. Yannick 
Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean- 
Charles Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, Mme Lise 
Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Thomas Mesnier, 
Mme Naïma Moutchou, M. Christophe Plassard, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux, M. André Villiers et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 16 

Mme Christine Arrighi, M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles Fournier, Mme Marie- 
Charlotte Garin, M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, Mme Marie 
Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Eva 
Sas, Mme Sabrina Sebaihi et Mme Sophie Taillé-Polian. 

Abstention : 3 

M. Karim Ben Cheikh, M. Hubert Julien-Laferrière et 
M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 12 

M. Moetai Brotherson, M. Jean-Victor Castor, M. André 
Chassaigne, M. Pierre Dharréville, Mme Emeline K/Bidi, 
M. Tematai Le Gayic, Mme Karine Lebon, M. Frédéric 
Maillot, M. Yannick Monnet, M. Davy Rimane, M. Nicolas 
Sansu et M. Jiovanny William. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 4 

Mme Béatrice Descamps, M. Stéphane Lenormand, M. Pierre 
Morel-À-L’Huissier et M. Christophe Naegelen. 

Contre : 1 

M. Max Mathiasin. 

Abstention : 2 

M. Guy Bricout et M. Michel Castellani. 

Non inscrits (9) 

Pour : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib et M. Laurent Panifous. 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 180 

sur l’ensemble du projet de loi de finances rectificative pour 2022 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 455 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 439 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 220 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 293 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 146 

Groupe Renaissance (172) 

Pour : 160 

M. Damien Abad, Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, 
Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David 
Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Antoine Armand, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Maud 
Bregeon, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, Mme Eléonore 
Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie 
Chandler, Mme Clara Chassaniol, M. Yannick Chenevard, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, M. Dominique 
Da Silva, Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, 
M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, Mme Stella Dupont, 
Mme Sophie Errante, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas 
Gassilloud, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, M. Guillaume Gouffier-Cha, M. Jean- 
Carles Grelier, Mme Marie Guévenoux, Mme Claire 
Guichard, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, 
M. Yannick Haury, M. Pierre Henriet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, 
Mme Servane Hugues, Mme Monique Iborra, M. Alexis 
Izard, M. Jean-Michel Jacques, Mme Caroline Janvier, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel 
Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, 
M. Gilles Le Gendre, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice Le Vigoureux, 
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Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Jean-François 
Lovisolo, M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart- 
Méhaignerie, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas 
Pacquot, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier- 
Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, Mme Barbara 
Pompili, M. Jean-Pierre Pont, M. Éric Poulliat, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Robin 
Reda, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, Mme Marie-Pierre Rixain, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, 
M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Liliana 
Tanguy, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, Mme Huguette Tiegna, M. Stéphane Travert, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, M. Patrick Vignal, 
Mme Corinne Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel 
Vuibert, M. Éric Woerth, Mme Caroline Yadan et M. Jean- 
Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 8 

M. Olivier Becht (membre du Gouvernement), M. Hervé 
Berville (membre du Gouvernement), Mme Yaël Braun- 
Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), Mme Bérangère 
Couillard (membre du Gouvernement), Mme Dominique 
Faure (membre du Gouvernement), Mme Carole Grandjean 
(membre du Gouvernement), M. Roland Lescure (membre du 
Gouvernement) et Mme Patricia Mirallès (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (89) 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 74 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, Mme Clémentine Autain, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, 
Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Catherine Couturier, M. Hendrik Davi, M. Sébastien 
Delogu, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, M. Perceval Gaillard, Mme Raquel 
Garrido, Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, 
Mme Mathilde Hignet, Mme Rachel Keke, M. Andy 
Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Loïc 

Prud’homme, M. Adrien Quatennens, M. Jean-Hugues 
Ratenon, M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Bénédicte Taurine, Mme Andrée Taurinya, 
M. Matthias Tavel, Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et 
M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 54 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Valérie 
Bazin-Malgras, Mme Anne-Laure Blin, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Ian Boucard, M. Jean- 
Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, M. Hubert Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Dino Cinieri, M. Éric Ciotti, 
Mme Josiane Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, 
M. Vincent Descoeur, Mme Christelle D’Intorni, 
M. Francis Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Nicolas Forissier, M. Jean-Jacques Gaultier, Mme Annie 
Genevard, M. Philippe Gosselin, Mme Justine Gruet, 
M. Victor Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Michel 
Herbillon, M. Patrick Hetzel, M. Philippe Juvin, 
M. Mansour Kamardine, M. Marc Le Fur, Mme Véronique 
Louwagie, M. Emmanuel Maquet, M. Olivier Marleix, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Yannick Neuder, M. Jérôme Nury, M. Éric Pauget, 
Mme Isabelle Périgault, M. Alexandre Portier, M. Aurélien 
Pradié, M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Raphaël 
Schellenberger, M. Vincent Seitlinger, Mme Nathalie Serre, 
Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Pierre Taite, Mme Isabelle 
Valentin, M. Antoine Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre 
Vigier, M. Alexandre Vincendet et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 6 

M. Pierre Cordier, M. Fabien Di Filippo, M. Pierre-Henri 
Dumont, M. Maxime Minot, Mme Christelle Petex-Levet et 
M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (48) 

Pour : 40 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Jean-Pierre Cubertafon, 
M. Romain Daubié, Mme Mathilde Desjonquères, 
Mme Marina Ferrari, Mme Estelle Folest, M. Bruno Fuchs, 
Mme Maud Gatel, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sandrine Josso, M. Mohamed 
Laqhila, Mme Florence Lasserre, M. Philippe Latombe, 
M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Jimmy Pahun, Mme Maud Petit, 
Mme Josy Poueyto, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois, Mme Laurence Vichnievsky et M. Philippe Vigier. 

Non-votant(s) : 4 

M. Jean-Noël Barrot (membre du Gouvernement), 
Mme Geneviève Darrieussecq (membre du Gouvernement), 
Mme Sarah El Haïry (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 31 
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M. Joël Aviragnet, M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle 
Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Guillaume Garot, M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, Mme Christine 
Pires Beaune, M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé 
Saulignac, Mme Mélanie Thomin, Mme Cécile Untermaier, 
M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 28 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, M. Yannick 
Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean- 
Charles Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, Mme Lise 
Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Thomas Mesnier, 
Mme Naïma Moutchou, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch, M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric 
Valletoux, M. André Villiers et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 23 

Mme Christine Arrighi, Mme Delphine Batho, M. Julien Bayou, 
Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte 

Garin, M. Jérémie Iordanoff, M. Hubert Julien-Laferrière, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas, Mme Francesca 
Pasquini, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, 
M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine 
Rousseau, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi, M. Aurélien 
Taché, Mme Sophie Taillé-Polian et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 18 

Mme Soumya Bourouaha, M. Moetai Brotherson, M. Steve 
Chailloux, M. André Chassaigne, M. Pierre Dharréville, 
Mme Elsa Faucillon, M. Sébastien Jumel, Mme Emeline 
K/Bidi, M. Tematai Le Gayic, Mme Karine Lebon, 
M. Frédéric Maillot, M. Yannick Monnet, M. Stéphane 
Peu, M. Davy Rimane, M. Fabien Roussel, M. Nicolas 
Sansu, M. Jean-Marc Tellier et M. Jiovanny William. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (16) 

Pour : 7 

Mme Nathalie Bassire, M. Guy Bricout, Mme Béatrice 
Descamps, M. Stéphane Lenormand, M. Pierre Morel-À- 
L’Huissier, M. Christophe Naegelen et M. Jean-Luc 
Warsmann. 

Abstention : 8 

M. Michel Castellani, M. Paul-André Colombani, M. Charles de 
Courson, M. Max Mathiasin, M. Paul Molac, M. Bertrand 
Pancher, M. Olivier Serva et Mme Estelle Youssouffa. 

Non inscrits (9) 

Pour : 4 

M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier Falorni, M. David Habib et 
M. Laurent Panifous. 

Abstention : 2 

Mme Véronique Besse et Mme Emmanuelle Ménard.  
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